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T j ’espece d’anarchie qui a rcgné en Europe 
depuis les conquêtes des Romains jufqu’au mi- 
lieu du fiecle dernier, avoit empêché d’établir 
cette forme de fubvention qui maintient l’or- 
dre dans un Etat , mais qui demande qu’il y 
foit déjà établi. Il efl: douteux que les anciens 
en aient eu l’idée ; & elle efl: même fi récente 
chez les modernes , que lorfqu’on établit le 
dixième dans la guerre de la fuccelîion , cet Im- 
pôt , le feul qui ne renfermât point une at- 
teinte au droit de propriété , fut précifément le 
feul pour lequel Louis XIV eut quelque {cra- 
pule de blelTer ce droit (*) : Aufli prefque tou- 

(*) Le Duc de St. Simon rapporte dans fes Mémoires, 
que Louis XIV confulta fur cet objet le Pere Le Tcllier, 
qui lui prefenta un avis figné par des Théologiens, où 
Fon établifToit, que le Roi avoit le droit non - feule- 
ment de lever un dixième , mais de s’emparer de toutes 
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tes les nations de l’Europe gémilîent fous le 
poids d’impôts beaucoup plus onéreux par leur 
forme , que par leur valeur réelle. 

Si quelque obftacle s’oppofe à cette réforme , 
ce n’ell pas l’excès de la valeur aduellement 
exiftante des contributions déjà payées réelle- 
ment fur ce même produit net, & d’une ma- 
niéré plus onéreufe, puifqu’elles font inégale- 
ment diftribuées & augmentées de toute la dé- 
penfe que coûte leur perception. 

Mais on trouve un premier obftacle dans la 
néceflité qu’impofe cette réforme d’acquérir , 
par la confcdion d’un Cadaftre, une connoif- 
fance exade de la valeur de toutes les proprié- 
tés. On fent aifément qu’un Impôt unique & 
territorial , réparti au hazard , pourroit être plus 
onéreux que des Impôts indireds, qui du moins 
produifent une efpece de compenfation 5 & que 
tout l’avantage qu’il auroit alors , feroit Pim- 
polîibilité de le maintenir. Le fécond obftacle 
vient de la difficulté même de la réforme. En 
effet, chaque Impôt indired n’eft pas payé par 
la malle entière des propriétés. Quelques-uns 


les propriétés de fes fujets. Le Duc de St. Simon tenoit 
ce fait de Maréchal , premier Chirurgien , à qui le lloi 
l’avoit conté. 
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affedent feulement certaines dalles d’hommes i 
ou certaine nature de biens : d’autres ne pefenü 
que fur un feul canton ; & il en réfulte la né- 
ceffité d’établir d’abord par le calcul ce que 
chaque propriété payoit réellement de l’Impôt 
qu’on veut fupprinier , y ajouter cette valeur , 
& diftribuer enfuite l’Impôt territorial qu’ort 
veut fubftituer à l’ancien , proportionnellement 
à cette nouvelle valeur du produit net. Cette 
opération même feroit injufte fi on ne détruit 
qu’un Impôt indired & qu’ot» en laifle fubfiftef 
beaucoup d’autres ; il feroit poffible en effet , 
que parmi ceux qui refteroient il y en eût qui 
n’affedaffent en aucune maniéré les propriétés 
fur lefquelles portoit l’Impôt fupprimé ; & dans 
ce cas la réglé précédente introduiroit une in- 
julfice en faveur de ces propriétés qu’on auroit 
foulagées aux dépens des autres. Il n’y a que 
deux moyens de remédier à ce mal : le pre- 
mier , de faire le calcul dont nous venons de 
donner l’idée , pour tous les Impôts indirects » 
comme fi on Vouloit les fupprimer à la fois; 
de voir par-là quel eft le produit net réel de 
chaque terre , ce que chacune paie d’impofi- 
tions en général , ce qu’elle en paieroit après la 
deftruriion de l’Impôt qu’on veut réformer , & 
de diftribuer enfuite l’Impôt qu’on lui fubftitue, 
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de maniéré à rétablir le plus d’égalité qu’il eft 
poffible. La fécondé méthode confifte à laifler 
fubfifter d’abord toute la difproportion déjà 
exiftantej ce qui n’elt pas du moins uneinjuf- 
tice nouvelle. On chargcroit précifément cha- 
que propriété d’une quantité d’impôt propor- 
tionnelle à ce qu’elle payoit déjà, fans lui faire 
éprouver d’autre avantage que l’exemption des 
frais de perception. Le temps , en éclairant en- 
fuite fur les erreurs de cette opération , rétabli- 
roit peu à peu une jultice plus lente à la vérité , 
mais qui auroit prefque toujours commencé par 
être une moindre injuüice (*). 


(*) Le Tableau analytique de cette opération peut 
fervir à la faire mieux entendre. Nous l’inférerons ici 
avec d’autant moins de fcrupule , qu’il n’exige , pour 
être fuivi , que des connoiiïances élémentaires. 

i". Nous exprimerons par a', a n , a !" a"'. n les 

valeurs du produit net aétuel d’une quantité prife pour 
l’unité des terres de différentes natures. 

2“. Nous défignerons par b 1 , 6®, la' i ,// n les 

valeurs de l’Impôt direct territorial mis fur les terres 
a', a", a <" a'"". 

3®. Nous appellerons I la maffe totale de l’Impôt à 
répartir , c’eft - à - dire , la fomme de l’Impôt indirect 
plus celle de l’Impôt direét défigné par b 1 , b", bu/ 


( y > 

La première méthode exige beaucoup plus de 
lumières de la part du Miniftre qui voudroit la 


4°. Nous appellerons la partie de l’Impôt qui eft 
payée par les Propriétés a 1 , a", a'", &c. , & la partie 
du même Impôt qui eft payée par ces mêmes propriétés 
dans ce fens feulement , que fi cette partie n’exiftoit 
pas , la valeur de ces propriétés feroit augmentée. 

Snfin nous appellerons i 1 , i", i" i"' a les portions 

de cette partie de l’Impôt correfpondantes à chaque 
a\ a ", a!" a On a donc I = 1 ' + l w . 

5“. Nous délignerons par cette expreffion f a la 
fomme de toutes les valeurs a prifes chacune autant 
de fois qu’il exifte de terres de cette nature aflujetties 
à l’Impôt direCt b , à l’Impôt indirect i ; & en général, 
toutes les fommes prifes de la même maniéré feront 
exprimées par un caractère femblable. 

Cela pofé , nous confidérons fucceiïivement les trois 
méthodes de changer l’Impôt indiredt en Impôt direét, 
que nous avons expofées dans le texte. 

PREMIERE hypothese. On fuppofe ici que l’Impôt 
indirect elt converti en totalité en Impôt direct par une 
feule opération. Dans ce cas , fuppofons tout Impôt 
fupprimé : la Propriété a * devient a' + b' -f. i> , & il 
en eft de même de toutes les autres ; donc , l’Impôt 
total étant Ij&Ja+ô + ila valeur totale des Pro- 
* I 

^rietés , - — X {ai + b' + 1>) fera ce que 

fa + i + i 

la Propriété a ' doit payer. Si la Propriété a ' eft affer- 
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fuivre ; & peut - être n’a-t-il exifté qu’un feul 
homme capable de la bien employer : mais elle 


tnée , il eft clair que la partie t ' eft précifénlent ce que 
le Fermier donneroit de plus s’il n’y avoit pas eu d’im- 
pôt indireét. Celui-ci étant donc fupprimé , le Fermier 
doit payer i r ; ainfi la part d’impôt que le Propriétaire 

de a' doit payer fera , — (a' + b' •+■ i> > 

J a + b +i 

t— i' ; celle qu’il doit payer de plus fera 

t ■ ■ 1 ■ - - ( a ' + b' + /' ) — bl — i' ; & celle 
fa+b + i 

que le Fermier doit payer fera i'. 

Pans le cas où il y a des Métayers , la partie i' doit 
fe partager entre le Propriétaire & le Métayer , & il 
faudra évaluer fuivant quelle proportion cettç charge 
doit être répartie entre eux. Dans ce cas , & dans tous 
ceux où le partage doit avoir lieu , on fera i' =f + 
g' ,f repréfentant ce dont la quantité a t feroit aug- 
mentée pour le Propriétaire par la fuppreflion de l’Im- 
pôt indireét, & g' ce que le Fermier auroit donné de 
cette même Propriété fi cet Impôt n’eût pas exifté ; & 

alors le Propriétaire devra payer ■ ■ — 

fa + b+i 

Ça r + b' -f i ) — g' , & le Fermier g*. 

On voit qu’ici l’état du Fermier n’elt pas changé, 
puifque la fupprelfion de l’Impôt indirect lui fait gagner 
une quantité i 1 ou g* , & que l’Impôt direét lui fait 
payer une fournie égale i-, ou g 1 . 
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eft plus jufte en elle-même , & les erreurs cju ou 
commettroit ferolent beaucoup moins confident» 


La maffe des Propriétaires paie aufli des quantités 
égales , ou , ce qui revient au meme , il lui refte une 
valeur égale. En effet , ü lui reftoit/u + b 1' , 

& il lui refte^ a+b + i — —— + /, + ~ ~*J a + b+l 

f a +b +i — T , & à caufe de fi = 1" , & de 
1 = 1' + F , on a je + b +7 — 1 —fa + l> — 1'. 

L’état de chaque Propriétaire peut être changé , mais 
feulement dans le cas pù ce qu’il payoit auparavant 
n’auroit pas été proportionnel au produit net ; ainfi ce 
changement eft conforme a la juftice. 

On fait un tort réel au Fermier ft durant le temps 
d’un Rail on lève un Impôt indireft dont une partie 
eft alors réellement payée par lui. De même on lui 
feroit un tort réel fi on fixoit trop haut les quantités 
i ’ , c. ou g 1 , g*, &Q- I! faudra donc s ’ an ' urer ft ue 
i' ou g' ne fera pas fixé trop haut : dès-lors on s’expofe 
néceffairemcnt à exiger du, Propriétaire , pendant le 
temps du Bail, plus qu’il ne doit payer; & ceft une 
première raifon de ne pas faire le changement par une 
feule opération. Il faut obferver de plus , que tous les 
profits du Commerce , le prix des Salaires , 1 interet de 
l’Argent, ne baiffant point auffi-tôt après la fuppreilion 

de l’Impôt indireft autant qu’ils doivent naturellement 

baiffer , le Propriétaire & le Fermier ne peuvent gagner 
dans les premières années tout ce qu’ils doivent gagner : 


I 
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blcs que celles qui font inévitables dans la fé- 
condé , dont l’application d’ailleurs devient très- 


nouvelle raifon de fixer très-bas la valeur de i' ou de g', 
& par confequent de faire l’opération partiellement , 
pour que le Propriétaire n’éprouve dans le premier mo- 
ment qu’une perte infenfible. 

Seconde hypothèse. On fuppofe que l’on trans- 
forme en Impôt direèt une partie feulement de l’Impôt 
indirect 1 , & qu’on diltribue cette partie proportion- 
nellement au produit net fur les Propriétés qui payoient 
déjà cet Impôt (c’eft la 2 e méthode du texte). Appellant 
X 7 la partie de l’Impôt à transformer payée par les 
Propriétaires ; k' , k" , &c. les parties de X 7 payées par 
les Propriétés a', a*, &c. ; X* 7 la partie du même Im- 
pôt qui n’eft payée par le Produit net que parce quelle 
diminue ce Produit d’une quantité égale ; h' , h", &c. 
parties de X® correfpondantes aux a.', a ", &c. ; & l', l", 
&c. la partie de h' h", &c. qui peut être à la charge du 
Propriétaire ; m', ni", &c. celle qui doit être à la charge 
du Fermier; nous aurons les Produits nets a', a ", Scc. 
exprimés par a' + h', a" + h" , &c. ; ainfi la Propriété 


X 

a 1 devra payer ===== (a 1 + II') — m' ,& le Fermier 
devra payer m 7 . Cela pofé, il eft clair que la valeur 


de a' feroit réduite à a' + h 1 — j — - == ( a' + h' ) 

J u + n 

fi elle ne payoit pas d’autre Impôt indiredt : mais elle 
en paie un égal à l 7 — fb — X 7 ; & comme on le 
peut luppofer proportionnel au Produit net , & qu’on 


1 


V 


( 9 ) 


difficile , fi une certaine partie d’un Impôt af- 
fecte une raafle de propriétés qui ne foient dif- 


ne peut faire même d’autre fuppofition , les différences 
dans cette proporcion étant arbitraires , & dépendantes 
de la maniéré dont le Revenu eft employé , on aur^ 

x 

pour la valeur de a ' , ( a' + h 1 — =="== (a* + ) 

I 0 + Il 

v—rh — xi „ 

— : quantité qui, comme on voit , n eit pas 

JO+/.-A / , N 

néceffairement égale à ( a ' + b 1 + i 7 ) ^ 1 “ ja ' +b + ï )' 

~v—rb 

qu’elle devroit être , ni à a> x = - = — , qu’elle eft 

J a 

avant le changement. Il peut même arriver que cette 

, , 1 ’—Jb 

nouvelle valeur s’éloigne plus que a' X — '= — delà 

S a 

vraie valeur , & qu’ainfi cette opération ait pour un 
moment augmenté la difproportion au lieu de la dimi- 
nuer. Cependant il vaudroit mieux encore fuivre cette 
méthode , qui entraîne un mal paffager , que de laifTer 
fubfifter l’Impôt indireét. 


TROISIEME HYPOTHESE. Nous conferverons ici les 
mêmes dénominations que dans la fécondé hypothefe, 
& nous fuppofons feulement que les Propriétaires de 
a > , a", &c. paient un Impôt x ' , x ", &c . , qui doit être 

deftiné à remplacer l’Impôt X' + fl , dont ils font 
foulagés (c’eft la première méthode du texte). On a 
par conféquent J x — X' +J‘ L Cela pofé , le Pro- 


' \ 
\ 

t 

i 

l 

t 

I 
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tinguces ni par leur pofition géographique , ni 
par la nature du terrein, ni par quelqu’autre qua- 


priétaire de a' payant a 7 , & gagnant l l , & étant de 
plus affujetti à l’Impôt I' — X ' É — fb , fe trouvera 


n'avoir plus que ( 


, . „ ,.r i r —x'fb\ 

a' •rc — a ' ) ( x — — ■ ) 

en mettant — X* au lieu de J' i — f x. Nous éga- 
lerons cette valeur à ( a ' + b' + i') ( i — \ 

A- J ü + b ■+• i / 

d’où nous tirerons x 1 = a! + l' — ( a 1 +ô > + i') 
I 


i — 


' ~7 - , & de même pour tous les autres A'. 
fâ — X' 


Il fe préfente d’abord ici trois cas différens. i®. Tous 
les x peuvent être pofitifs ; & dans ce cas cette opéra- 
tion fuffira pour rétablir la proportion. 2°. Ils peuvent 
être en partie pofitifs & en partie négatifs ; mais on 
pourra , en diminuant pour chaque .v négatif d’une 
quantité égale la valeur b de l’Impôt direct déjà levé 
fur chaque o, rétablir la proportion. $®. Ils peuvent 
être en partie pofitifs & en partie négatifs , & foit que 
les valeurs de b ne fuffifent pas , foit que par d’autres 
motifs on ne veuille pas les changer , il faudra diftri- 
buer la fomme à payer entre les autres ; mais alors , la 
fomme des A' pofitifs étant plus grande que fl •+> X', 


I 
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Hté inhérente à la Propriété même $ tels font les 
Droits d’entrées & les Impôts particuliers mis 

fur une claife de citoyens. 

" « _ 

il faudra diminuer chaque x dans la proportion de ces 
deux fommes. 

Il eft aifé de voir comment , en fubftituant de nou- 
velles valeurs , on pourra répéter la même opération 
pour toutes les convenions fucceflives d’impôts indi- 
reéts en Impôts direéts. 

Ces formules auroient encore un autre ufage. Sup- 
pofons en effet que l’on veuille commencer l’opération, 
&que l’on ait déterminé les quantités qui doivent entrer 
dans les formules précédentes ; on n’en connoitra que 
des valeurs approchées , mais l’on pourra connoitre les 
limites des erreurs de cette détermination. Cela pofé, 
on aura celle de l’erreur qui peut fe trouver dans la 
valeur de chaque ar. On verra donc fi cette erreur eft 
affez confidérable pour faire un tort fenfible ; & cette 
connoifTance fervira de guide pour trouver le moyen 
de partager l’opération totale en plus ou moins d’opé- 
rations partielles , de maniéré que ce tort foit infenfiblo 
pour chacune, 

Nous avons fuppoféjufqu’icl que la totalité de l’Im- 
pôt direét devoit être répartie fur les Propriétés ; mais 
il y a quelques reftriétions dont nous avons parlé ci- 
deflus. r°. Soit une Rente perpétuelle due par l’Etat: 
il eft clair qu’en détruifant l’Impôt indirect vous dé- 
chargez cette Rente d’une partie proportionnelle à cet 
Impôt. Il faudra donc comparer la fomme de ces Ren- 
tes à celle des Propriétés , voir quelle partie de l’Impôt 


Le produit net auquel l’Impôt doit être pro^ 
pnrtionné , eft formé , comme on vient de le 


doit être payée par les Rentes , l’impofer fur elles pro- 
portionnellement , & n’avoir egard dans le calcul'qu’à 
la partie qui relie , comme devant être payée par les 
Propriétés. Il doit en être de même des Penfions , ou 
ilppointeraens fixes, qui doivent être traités de la même 
maniéré. 2*. Quant aux Droits & Privilèges qui fe lè- 
vent réellement fur les Propriétés , on regardera chacun 
de ces Droit* comme faifant partie de ces Propriétés ; 
on retranchera la valeur de ces Droits de celle des 
Propriétés pour avoir la vraie valeur de celles-ci ; & 
les Droits feront fournis à l’Impôt précifément comme 
les Propriétés différentes dont ils repréfentent certaines 
parties. j a . S’il exifte des Rentes non -rembourfables 
fur les Particuliers , & dont la femme totale foit incon. 
nue , l’évaluation devient plus arbitraire. Cependant 
on s’écartera peu de la vérité en autorifant à retrancher 


de chacune une fomme proportionnelle à 

V—fb 

ou — , La même chofe auroit 

Ju+u+i 


X' 

fa + b^l' 
lieu ft on ju- 


geoit conforme à la juftice d’alfujettir à cette même 
retenue les Rentes rembourfables à la volonté du Dé- 
biteur pendant un certain efpace de temps. 

Ce Tableau analytique nous paroît propre à détruire 
les objections fondées fur la prétendue impoiïibilité de 
cette conrerlion. Les autres ont été détruites dans un 
grand nombre de bons ouvrages. 


( ) 

dire, en ajoutant au produit aduel tout ce que 
ces Impôts indirects en ont retranché: & il en 
réfulte une nouvelle difficulté. Une partie des 
Impôts indireds a été comptée dans les frais de 
culture : fi les biens ont été affermés , la part 
du Propriétaire a été diminuée ; ainfi cette par- 
tie du produit net , abandonnée au Fermier, 
doit faire partie du nouvel Impôt ; le Fermier 
devra donc payer une part de cet Impôt égale 
à la valeur du produit net dont la fuppreffion 
de l’Impôt indired lui laifle la jouiflance ; & 
cette part doit être levée fur lui en diminution 
de celle que paieroit le Propriétaire. 

La baifTe des falaires , des profits de commerce, 
de l’intérêt de l’argent, eft une fuite de l’établifi 
fement de l’Impôt territorial Mais les appoin- 
temens, les pendons , les droits déterminés par 
la loi pour certaines fondions , doivent être re- 
gardés comme des falaires fixes , qui par confé- 
quent doivent éprouver la même baifTe , ou , ce 
qui revient au même , il faut les diminuer de 
toute la partie de l’Impôt dont la fuppreffion 
d’un Impôt indired les a foulagés. 

Par une fuite du même principe , les rentes 
non-rembourfables dûes par l’État , doivent être 
aflujetties à la même diminution ( * ). 


(*) Si les Rentes nen -rembourfables dûes parles 
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Cet expofe , quoiqu’incomplet 1 , fuffit pour 
faire voir que la transformation de tous les im- 
pôts indired en un feul impôt dired n’eft pas 
ihipoflible à faire par une feule opération , mais 
qu’en même temps la prudence exige qu’elle foit 
faite par degrés. 

En effet il eft aifé de feiltir que U bailfe des fa- 
laires , des produits du commerce , de l’intérêt de 
l’argent , néceflairepour dédommager les propria, 
taires de la nouvelle partie de l’impôt dont ils fe- 
raient chargés , ne peut fc faire afTez prompte, 
ment pour qu’ils n’éprouvaffent pas une vexation 
très-fenfible , quoique padagere , fi le changement 
le faifoit à la fois. 

Quelque fagacité qu’on füppofe à un Miniftre, 
quelque précifion qu’on puiffe apporter dans les 
détails d’une telle opération , il eft impoflible 
qu’il ne s’y gliffe des erreurs. Si on fait l’opéra* 


Particuliers , font afFeétées fur des terres , elles forment 
une partie du produit net. Les Rentes rembourfables 
à termes fixes doivent être aflujetties à l’Impôt fi le 
Créancier refufe le rembourfement. Les Rentes rem- 
bourfables à volonté doivent relier exemptes : cepen- 
dant , comme la baille des intérêts feroit plus lente 
que l’opération fur l’Impôt , on pourroit alfujettir à 
une Retenue , pour quelques aimées feulement, celles 
des Rentes qui ne doivent pas être foumifes à l’Impôt. 
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tion entière d’une feule fois, ces erreurs peuvent 
s’accumuler & produire pour un grand nombre 
de citoyens une furchargc vraiment onéreufe. 
Cet inconvénient n’eft plus à craindre en la divi* 
Tant par parties 5 & d’ailleurs , fi dans ce cas on 
avoit à en redouter des erreurs confidérables , 
on y remédieroit par le facrificc momentané d’une 
partie de la valeur de l’Impôt ; facrifice qui de- 
deviendroit importable fi on opéroit à la fois fut 
la totalité des impofitions. Si cette converfion 
fucceiïive de tous les Impôts en un Impôt ter- 
ritorial a des difficultés, elle efl: auffi la feule 
réforma qui puifle produire un bien durable. A 
l’exception de quelques vexations , de quelques 
abus de détail , qu’on peut détruire, l’idée de 
changer la forme des Impôts indirects , d’y por- 
ter l'uniformité ou des formes plus fimples, ne 
peut fe^réfenter qu’à des hommes peu ituiruits. 
Ils ne fentent pas que cette fimplicité qui les a 
iéduits fera bientôt altérée par une foule de pe- 
tits obftacles imprévus , qui naîtront de la na* 
ture de ces impofitions , ou que l’efprit fifcal 
aura l’art de produire. Ils ne fentent pas que la 
Culture , PInduftrie , le Commerce de chaque 
Province, fe font combinés d’après la nature 
des contributions qui s’y paient , enforte que 
l’augmentation d’un Impôt indiredt néceffairC 
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pour établir l’uniformité entre deux Province9 
Voifines , peut ruiner celle qui le fupporteroit , 
fans qu’une diminution égaie d’un autre tribut 
pût y rétablir l’équilibre. 

Il faut fans doute qu’un Adminiftrateur forme 
feul le plan de cette réforme , & qu’il dirige tous 
les détails d’après le même efprit, fuivant les 
mêmes vues , par une même méthode. Mais la 
confedion d’un Cadallre , la répartition de l’Im- 
pôt entre les Provinces , entre les Elections , en- 
tre les Communautés, & enfin entre les Particu- 
liers , exige des travaux de détail qui ne peuvent 
être bien exécutés que fous les yeux des Affem- 
blées municipales , où chaque particulier , cha- 
que Communauté , chaque Eledion , a intérêt 
qu’on foit jufte envers les autres , & qui peu- 
vent donner à toutes leurs opérations une pu- 
blicité fans laquelle il n’y a point de bien à ef- 
pérer. D’ailleurs cette révolution dans la forme 
de l’Impôt en produiroit une plus ou moins lente 
dans la Culture , dans l’Induftrie , dans le Com- 
merce ; & par une fuite de cette révolution dont 
les effets ne peuvent être prévus avec précifion , 
la proportion du Produit net des différentes ter- 
res feroit altérée au point d’exiger des change- 
mens fucceflifs dans la répartition. Ainfi , en 
fuppofant même que , par une forte de prodige , 
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un Miniftre & Tes agens fuiTent parvenus à exé- 
cuter une première opération , il faudroit , pour 
compléter l’ouvrage , que le même miracle pût 
Te reproduire une fécondé fois. 

C’étoit donc à la confection du Cadaltre , & 
à la répartition des Impofitions néceflaires pour 
remplacer celles qui auroient été fucceffiveir.ent 
détruites, que M. Turgot eût d’abord employé 
les nouvelles Alfemblées. 

Les deux premières ordres euflent fiiflî. Le 
Gouvernement auroit fait aifément la répartition 
foit entre les Elections , foit entre les Provinces, 
du moment où celle des Paroilfes & des Elections 
auroit été exécutée avec un peu d’exaCtitude , & 
d’après le plan uniforme qui leur auroit été donné 
par le Législateur : car tout devoit partir de la 
même autorité, tout devoit être dirigé par le 
même efprit & réglé par les mêmes principes (*). 
Dans les pays d’Etats, les AiTemblées telles qu’el- 
les font conilituées , euifent exécuté les mêmes 
opérations avec une exactitude fuffifante. La 
comptabilité eût été portée en même temps au 


(*) Voyez fur la confection des Cadaftres les Procès- 
verbaux de l’Alfemblée provinciale de la Haute-Cuien- 
ne , & les Mémoires de l’Académie des Sciences , année 
1782. 
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plus grand degré de fimplicité ; une correfpon- 
dance directe entre le Tréfor royal & les Tréfo- 
riers particuliers de chaque Election chargés à 
la fois de recevoir les Impôts & de diftribuer 
les fonds dcftinés aux dépenfes locales , eut 
tenu lieu des opérations compliquées qu’exé- 
cute avec fi peu d’ordre & tant de dépenfes 
l’Armée des Agens du Fifc. 

Ces mêmes AlTemblées auroient eu le foin des 
Travaux publics ; chacune dans fon territoire en 
auroit fait l’adjudication & réparti le paiement. 
Les Travaux dont l’utilité eût regardé tout une 
Province, ou l’Etat entier, auroient été réglés 
par le Gouvernement , & répartis par lui , foi» 
fur la Province , foit fur le Royaume , mais tou- 
jours adjugés , dirigés dans chaque canton par 
l’Alfemblée d’Ele&ion , qui auroient eu toujours 
aflez d’intérêt de prévenir les abus , & allez de 
connoiflance & de pouvoir pour les empêcher de 
s’introduire. 

Les établilTemens pour l’Education , les Mai- 
fons de Charité.les fecoursà donner aux Pauvres» 
auroient été adminiftrés par ces AlTemblées d’a- 
près un plan général donné par le Gouverne- 
nement: plan déjà préparé par M. Turgot, & 
qui, comme tous les autres , eût porté l’em- 
preinte de fon génie. Ainû les établilTemens de 
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Charité n’auroient plus avili ou Corrompu Pef- 
^pece humaine & englouti les générations futu- 
res. On eût foutenu les familles & fccouru le 
malheur , fans encourager l’oifivcté & le liber- 
tinage : & pour la première fois l’Education pu- 
blique eut formé des hommes , inlbruits de ce 
qu’il importe à chacun de favoir dans la place 
qu’il doit occuper, & conduits à la vertu par une 
raifon qui , grâce à l’habitude prife dès l’enfance 
de n’adopter que des vérités, auroit été préfervée 
du joug des préjugés & des pièges de l’erreur. 

Chaque Eledion eût été chargée de fournir au 
Roi les Recrues volontaires deftinées à rempla- 
cer les Milices. 

M. Turgot comptoit employer encore les mê- 
mes Corps pour détruire graduellement les Droits 
féodaux. Ces Droits ne pouvoient être félon lui 
de véritables propriétés. Les uns , comme les 
Dixmes féodales, les Champarts , les Cens, pou- 
voient repréfenter la Propriété, ou bien être une 
partie du prix pour lequel elle a été aliénée. 
D’autres , en plus grand nombre , étoient de 
véritables Impôts , dont le Souverain avoit par 
fon confentement légitimé l’ufurpation. Quel- 
ques autres , comme la Chaile , la Pèche , les 
Banalités, le Droit de vent, étoient de véritables 
Privilèges exclufifs, 
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Enfin il y en avoit qui, comme le Droit de 
Juftice', & quelques uns de ceux auxquels les • 
Main-mortables font alfujettis , étoient ou une 
ufurpation du Droit de Souveraineté, ou une 
violation du Droit naturel. 

M. Turgot croyoit que les Droits qui repré- 
fentent la Propriété dévoient être facrés comme 
elle ; qu’on devoit , fans fe livrer à des recher- 
ches fur l’origine de ces Droits, regarder comme 
vraiment repréfentatifs de la Propriété tous ceux 
qui en avoient l’apparence : mais il jugeoit en 
même temps que toute Convention , tout Aéte 
qui donne à la Propriété une forme éternelle, 
renferme la condition implicite que le Souverain 
pourra rétablir le Droit commun aufficôt qu’il 
le jugera utile ; parce qu’aucun Propriétaire ne 
peut étendre à l’éternité le droit qu’il a fur fon 
Bien , & que ce droit s’éteignant avec lui par 
la nature , toutes les conditions qui ne s’exécu- 
tent qu’au delà de ce terme reçoivent leur fanc- 
tion non du Droit naturel , mais du Droit civil. 

Les Droits repréfentatifs de Propriété doivent 
donc être rembourfables au taux moyen des Pro- 
priétés de la mqhie nature. 

Ceux qui repréfentent des Impôts , ou qui 
font des Privilèges exclufifs, efpeces d’impôts 
prefque toujours très-onéreux , ne peuvent don- 


ner de droit qu’à un dédommagement réglé fur 
le taux moyen de l’intérêt. Ils ne font pas une 
Propriété , mais un engagement pris par l’Etat i 
engagement qui par fa nature ne peut être per- 
pétuel. On retrouve ici l’application des princi- 
pes expofés par M. Turgotdans l’Article Fonda- 
tion i & fon opération fur les MclTageries , fur les 
Droits de Hallage , ou de Marché , nous en a 
fourni un autre exemple. Mais il y a une dif- 
férence entre ces Droits & ceux qui repréfen- 
tent la Propriété. Le Souverain , pour ceux-là , 
a le droit de forcer au rembourfement , comme 
une conféquence de celui de changer la forme 
de l’Impôt. Mais il n’a pas le même pouvoir 
pour les Droits, qui repréfentent la Propriété ; & 
le rembourfement n’en peut être que volontaire 
de la part de celui qui y eft aifujetti. La troi- 
fîeme efpece de Droit doit être détruite fans 
qu’il en foit dû aucun dédommagement, parce 
que les ufurpations de l’Autorité Souveraine ne 
peuvent être légitimées par la polfeflion , & qu’on 
fait grâce à ceux qui jouiffent d’un Droit con- 
traire au Droit Naturel , en ne les condamnant 
pas à une reftitution , & en les excufant fur 
une ignorance que le préjugé général peut ren- 
dre réellsment excufable. 

C’était au Législateur à pofer les principes & 
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le* règles d’après lefquels ces opérations pou- 
voient être dirigées , à clafler les différens Droits ; 
mais l’esccution de ces rembourfemens , les ar- 
rangemens particuliers, ne pouvoient être faits 
avec juftice & fans acception de perfonne que 
par des Aifemblées Municipales. 

Ces Alfemblées auroient été encore employées 
à la liquidation de? dettes de l’Etat. D’abord 
chacune d’elles auroit été chargées des Emprunts 
& des Rembourfemens nécelfaires pour l’extinc- 
tion de Dettes particulières aux Villes, aux Pro- 
vinces ; pour celle d’un grand nombre de Char- 
ges ou inutiles ou qui devroient n’ètre pas vé- 
nales. Ces fommes n’entrent pas dans le calcul 
ordinaire des Dettes de l’Etat , parce que l’Im- 
pôt qui les paie n’entre pas dans le Tréfor royal ! 
mais aux yeux -d’un Adminiftrateur éclairé elles 
en font partie, comme ce qu’elles coûtent, fous 
quelque forme qu’il foit payé , eft une portion 
du véritable Impôt. 

Mais indépendamment du rembourfement fuo 
ceïlif de la Dette générale que M. Turgot efpéroit 
devoir être le fruit de l’économie , de la dimi- 
nution des intérêts , de la bailfe du taux de l’ar- 
gent qui auroit été accélérée par la réforme de 
l’Impôt , il envifageoit de plus grandes^reiTour- 
CCS. Les Domaines territoriaux du Roi auroient 
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été régis parles nouvelles Aflemblccs ; l’augmen- 
tation du produit auroit été employée par elles 
à l’extindion des Dettes ; & elles auroient été 0 
chargées enfuite de les aliéner fucceilîvement 
& par petites parties dans des ventes publiques , 
lorfque des ouvrages aflez faciles pour être lus, 
aflez favans pour convaincre , auroient fait fentir 
le peu de fondement du principe que le Domains 
de la Couronne eft inaliénable , l’abfurdité d’ap- 
pliquer ce principe au Domaine d’un Roi qui 
jouit du droit d’établir des Impôts , & l’utilité 
que le Peuple retireroit de cette aliénation j lorf- 
^ue ces vérités fi fimples , niais encore fi peu 
répandues , feroient devenues l’opinion com- 
mune & générale ; & lorfqu’en même temps 
la confiance que les nouvelles AlTemblées com- 
menceroient à infpirer, auroit permis de fe flatter 
de porter à fon véritable prix la vente de ces 
biens , & celle du droit de rentrer dans les Do- 
maines engagés. 

Le Clergé jouit à peu près d’un cinquiems 
des biens du Royaurue; & ces biens doivent 
être regardés comme une portion du Domaine 
de l’Etat employée au maintien du Culte public 
& à l’Inftrudion des peuples. 

Mais puifque le Culte eft néceflairement le 
réfultat des opinions religieufes fur lefquelle* 
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«haque homme ne peut avoir de Juge légitime 
que fa propre confcience > il paroît que les dé-» 
penfes du Culte doivent être faites volontaire- 
• ment par ceux qui croient les opinions fur leC- 
quelles le Culte eft fondé , & qu’il y a une ef- 
pece d’injuftice à afleoir cette dépenfe fur des 
Fonds auxquels tous les C toyens femblent avoir 
un droit égal. 

L’Inftrudion morale du peuple devroit être 
abfolument féparée & des opinions religieufes 
& des cérémonies du Culte. La Morale de tou- 
tes les nations a été la même ; & prefque par- 
tout elle n’a été corrompue que par fon mê® 
lange avec la Religion : On ébranle la certitude 
des principes de la Morale en les liant avec des 
opinions qui par-tout font ouvertement com- 
battues , ou rejetées en fecret par un grand nom- 
bre d’hommes, & fur-tout par ceux qui ont le 
plus d’influence fur le fort des autres. On 
mêle aux devoirs réels des devoirs fa&ices , qui 
fouvent leur font oppofés , auxquels cepen- 
dant ceux - ci font toujours facrifiés ; enforte 
que par ce mélange , l’ordre des devoirs eft 
interverti , & ces devoirs eux- mêmes éludés ou 
violés, fous le prétexte de s’élever à des vertus 
imaginaires. 

Mais en convenant de ces principes , il n’en 
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eft pas moins vrai que fi le peuple eft accou- 
tumé à voir prendre fur les fonds publics les 
fraix du Culte , & à recevoir fes inftru&ions de 
la bouche des Prêtres, il y a du danger & mê- 
me une forte d’injuftice à choquer fes habitu- 
des par une réforme trop prompte ; & c’eft un 
des cas où , pour agir avec -juftice en fuivant 
rigoureufement la voix de la vérité , il faut 
attendre que l’opinion commune s’y foit confor- 
mée. 

Cependant , en lailïànt jouir les poflefleurs ac- 
tuels, il eft aifé de voir que la fuppreffion des 
Eccléfiaftiques ou Religieux des deux fexes ab- 
folumcnt inutiles à l’inftrutftion du Peuple & au 
fervice des Paroilfes , rendroit fucceffivement à 
la Nation des bien immenfes , dont la vente * 
en ranimant la culture , en augmentant le nom- 
bre des citoyens propriétaires , ferviroit à payer 
une partie de la Dette publique. Il eft clair en- 
core , qu’en remplaçant les revenus territoriaux 
des Evêques & des Curés par des appointemens 
que paieroient les Communautés ou les Diocè- 
fes , on gagneroit i l’avantage de détruire les 
Dixmes , Impôt qui , levé fur le produit réel 
des terres & non fur leur produit net , eft in- 
jufte dans fa répartition & dcftrudtif de l’Agri- 
culture : a®. qu’on feroit encore une grande 
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économie, puifque ces appointerons devroient 
être tels qu’il convient à des hommes chargés 
de rinftruétion publique & qui doivent donner 
l’exemple de la (implicite & du délintéreflement: 
3°. qu’on détruiroit les procès entre les Com- 
munautés & leurs Pafteurs ; procès qui rendent 
leur Miniltcre au moins inutile. 

Cependant, cette réforme , importante non- 
feulement pour la richefle de la Nation , mais 
pour perfectionner l’Inftruélion , & même pour 
le maintien de la Religion , ne peut être faite 
d’une maniéré vraiment utile , qu’en confiant à 
des Aflemblées le foin d’en exécuter toutes les 
opérations. Sans cela les polfellions réunies au 
Fifc feroienc mal adminiftrées , vendues à bas 
prix , ou même deviendroient bien-tôt la proie 
des Courtifans; & le bien qui doit naître de 
la divifion de ces terres , de leur rentrée dans 
l’ordre ordinaire des propriétés , ne feroit fenfi- 
ble qu’au bout d’un long temps , comme celui 
qu’a produit en Angleterre la defini dion des 
Couvensj deftrudion qui d’abord y fut plus nui- 
fible qu’utile. 

Parmi les maux auxquels le Peuple cft ex- 
pofé , il en efl un dont M. Ttirgot n’avoit pu 
voir toute l’étendue fans chercher les moyens 
d’y remédier. 


Dans toutes nos Provinces , des cantons plu» 
ou moins étendus font couverts de Marais dont 
les cxbalaifons caillent des fièvres épidémiques, 
altèrent la conftitution , & abrègent la duré® 
de la vie. Les terreins occupés par ces Marais 
n’ont qu’un foible produit ; tandis que, s’ils 
étoient deflechés , ils offriroient de riches moif- 
fons, des prairies abondantes, & qu’en mème^ 
temps l’augmentation de richelfe & de popula- 
tion produite par le deiréchement , ranimeroit 
dans les terres voifines la culture & l’induftrie. 
Ces maux ne font pas tant l’ouvrage de la na- 
ture que celui de l’avidité des hommes. Prcf. 
que par- tout des retenues d’eau laites par les 
Seigneurs des Rivières , par les Propriétaires 
des Etangs , font la première caufe de ces inon- 
dations ; & c’eft pour l’intérêt mal entendu 
d’un foible revenu qu’ils condamnent la terre 
à la ftérilité , & des milliers d’hommes aux fouf- 
frances & à la mort. Mais cette caufe , qui 
rend le mal plus cruel , en rend auffi le remede 
plus difficile. L’expérience , auffi bien que la 
raifon , prouve l’inutilité des loix qu’on a cher- 
ché vainement à oppofer au mal ; il n’en eft 
point que l’avarice adroite ou accréditée ne fâ- 
che éluder ou braver. Le feul remede eft l’achat 
de ces droits dont l’exercice eft fi funefte, de 
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ces Propriétés qui par leur nature nuifent à tout 
ce qui les environne. 

L’augmentation du revenu des Terreins deC- 
féchés , le produit de Moulins conllruits fur 
d’autres principes & confiés aux foins des Com- 
munautés iotéreifées elles-mêmes à prévenir le 
le défordre, celui des t Etangs, des Pêcheries,’ 
changés en terres ou en pâturages , peuvent 
*prefque par-tout indemnifer à la fois du prix 
des acquifitions , des indemnités , & même des 
travaux néceflaires pour réparer les défordres 
i caufés par les anciens abus , ou ce qui dans 
ces défordres étoit l’ouvrage de la nature. Mais 
ces arrangemens économiques entraînent desi 
détails trop minutieux, exigent trop de con- 
noiflances locales , ont trop bcfoin qu’une im- 
partialité à l’abri du foupqon, une force qu’on 
ne puifle jamais regarder comme l’abus du pou- 
voir, réfifte à toutes les réclamations & triom- 
phe de tous les obftacles , pour qu’on puifle et 
pérer quelque fuccès, à moins que ces opéra- 
tions ne foient confiées à une Affemblée d’hom- 
mes qui , choifis librement par les Propriétai- 
res , unifient à l’autorité que le Souverain leur 
auroit donnée, la confiance que ce genre de 
conftitution peut feul infpirer. Ces travaux & 
ceux des grands-chemins auroient offert au peu* 
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pie une fource abondante de falaires, avantage 
immenfe , ou précaution néceffaire , toutes les 
fois qu’on opère de grandes réformes. 

Enfin les AlTemblées municipales paroiflent 
utiles à M. Turgot pour former des citoyens 
éclairés , les uns propres à difeuter les affaires , 
les autres à remplir les places de l’Adminiftra- 
tion : elles pouvoient être employées à élire les 
fujets qui dévoient occuper, des emplois nécef- 
faires , dont il eft abfurde de faire des charges 
vénales & par-là héréditaires, & qu’en même 
temps le Gouvernement' ne peut remplir par de 
bons choix , foit faute de pouvoir connoitre les 
fujets , foit parce qu’ils doivent avoir fur-tout 
la confiance du peuple , foit parce qu’il faut que 
leurs fondions foient exemptes de toute in- 
fluence du Miniftere. 

Tel étoit le Plan également vafte & fimple 
par lequel M. Turgot fe propofoit de détruire 
fucceflivement tous les défordres de l’Adminit 
tration , d’en créer une nouvelle entièrement 
conforme aux principes certains de l’Economie 
politique , & de préparer aux Miniftres qui 
voïïdroient porter la réforme dans les autres par- 
ties du Gouvernement, les inflrumens nécelfaires 
pour alfurer le fuccès de leurs vues & leur mé-* 
jçiter la confiance de la nation. 
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Nous laiflons à nos le&eurs à juger ce que 
les citoyens avoient à efpérer, ce que les autres 
avoient à craindre. 

Parmi ceux qui ont hazardé la critique de 
l’Adminiftration de M. Turgot, il en eft aux- 
quels on eft difpenfé de répondre. Mais il eft 
aulli des reproches qui peuvent mériter une 
difcuflion , non pour l’intérêt de fa gloire , mais 
pour l’utilité de ceux que le fort deftine à de 
grandes places , & auxquels il peut être bon 
de favoir d’avance comment ils y feront ju- 
gés , même par les hommes qui ont des inten- 
tions pures. 

On.accufoit M. Turgot de négliger ce qu’on 
appelle les détails de la Finance. La réponfe 
en eft dans l’hiftoire de fon Miniftcre. Il eft 
très- vrai que M. Turgot n’attachoit pas un 
grand prix à certains calculs qui n’exigent 
qu’une connoiflance médiocre de l’Arithmétique. 
Quelques autres , en petit nombre , doivent 
être faits par des Mathématiciens, fi on veut ne 
pas être trompé; & M. Turgot, qui connoif- 
foit toute l’importance de l’Arithmétique poli- 
tique , avoit pris des mefures pour que les con- 
noüTances de détail qui peuvent être fournies 
j>ar les Bureaux , fuflent mifes en œuvre par 
des Mathématiciens capables d’en tirer des rc- 
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fultats utiles , & d’en déterminer à la fois l’exac- 
titude & la probabilité. Il eft encore vrai que 
M. Turgot ne traitoit pas avec diftin&ion les 
hommes dont le principal mérite elt d’avoir 
amallé de grandes richelfes & de les employer 
à en amaffer encore ; mais il croyoit que dans 
une fociété où il. exifte des différences de rang, 
mais où la richeffc les faits difparoitre , le Mi- 
niftre le plus ami de l’égalité naturelle, le plus 
convaincu que l’inégalité des rangs eft inutile 
ou dangereufe , doit cependant , par refpeél 
pour les moeurs publiques , ne pas autorifer par 
fon exemple une confufion , dont tout l’effet 
eft d’exciter l’avidité , en lui donnant le double 
motif de l’avarice & de l’orgueil. 

On a dit que M. Turgot avoit mis trop de 
précipitation dans fes opérations. Un de fes amis 
lui en parloit un jour pendant fon Miniftere. 
Comment pouvez-vous me faire ce reproche ? lui 
répondit-il , vous couuoijfez les befoins du Peuple, 
Pçj vous f, avez que dans ma famille on meurt dt 
la goutte à cinquante ans. 

On a dit également qu’il y avoit mis trop 
de lenteur ; mais ceux qui le difoient oublioient , 
que fi on retranche des vingt mois qu’il a été 
Miniftre, le temps que lés attaques de goutte 
lui ont enlevé, celui que les émeutes fufeitées 
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contre lui , lui ont fait perdre , il ne refte 
qu’une année } ils ignoroient l’utilitc de fes 
opérations , tandis qu’ils attachoient une im- 
portance exagérée à la deftrudtion d’abus que 
M. Turgot ne ménageoit que parce qu’il vou- 
loit les attaquer dans leur fource , détruire le 
mal & non le perfectionner (*). 

On prétendoit qu’il ne confultoit perforine. 
Il eft vrai que la franchife de fon caradere ne 
lui permettoit pas d’employer ce moyen de 
flatter l’amour propre. Il eft encore vrai , qu’a- 
près s’être convaincu par la méditation , par 
l’expérience , de la vérité des principes qu’il 


(*) C’étoit fon expreflion ; & elle renferme un grand 
fens. Par exemple , n’ayant pu obtenir encore la fup- 
preflîon totale des droits de Main-morte , il ne voulut 
pas les abolir dans les Domaines du Roi , où le Gou- 
vernement étoit d’ailleurs le maître d’en adoucir l’exer- 
cice , de peur de confacrer , même par fon filence , 
l’opinion qui fait regarder ces droits comme une Pro- 
priété légitime. 11 eft affligeant que cette opinion , 
profcrite par l’ordonnance de Louis Hutin , ait été 
adoptée pour la première fois par le Gouvernement 
dans le préambule de l’Édit de 1778. L’Auteur des 
Arrêtés de Lamoignon étoit plus inftruit des principes 
de la Juftice naturelle, de ceux de notre Droit public, 
te s’y étoit conformé. 

avoit 
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avoit adoptés , il n’alloit demander à perforine 
ce qu’il devoit croire. Mais il confultoit tous 
les hommes dont il efpéroit pouvoir tirer des 
lumières utiles i & ce n’étoit pas toujours ceux 
qui fe croyoient faits pour lui donner des avis » 
& encore moins ceux qui fè trouvoieiit en pot 
feifion d’ètre confultés par les Miniftres & de 
les tromper. 

On lui reprôchoit trop de force , trop d’in- 
flexibilité dans le caractère. J’oferois propofet 
à ceux qui lui faifoieut cette objection , de ré- 
fléchir fur eux-mèmes , de defcendre au fond 
de leur cœur, de voir fi dans leur vie publi- 
que & privée la foiblefle , & non la fermeté » 
n’a pas été la caufe de toutes leurs erreurs. Ca- 
ton lui-même , fournis à cette épreuve , eût 
avoué que la foiblefle lui a fait faire plus de 
fautes que fon inflexibilité. La foiblefle eft un 
défaut que nous a donné la nature , que nous 
ne pouvons détruire , contre lequel nous avons 
fans cefle à nous défendre , & dont aucun 
homme de bonne foi , & capable de quelque 
courage , ne fe vantera jamais d’avoir toujours 
triomphé. 

On lui a reproché de la maLadrefle. M. Price, 
l’un des hommes les plus éclairés & les plus 
vertueux de l’Angleterre , avoit répété cette im- 
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putation. J' mirais pu la mériter , lui écrivit M. 
Turgot . fi vous n'aviez eu en vue d'autre mal « 
adrejfe que celle de n'avoir pas fu démêler les ref- 
forts d'intrigue que faifôient jouer contre moi des 
gens beaucaup plus adroits en ce genre que je ne le 
fuis , que je ne le ferai jamais , & que je ne veux 
P être-, mais il m'a paru que vous m'imputiez la mal- 
adrejfe d’avoir cliqué grojjiérement l'opinion géné- 
rale de la nation -, & à cet égard je avis que vous 
n'avez rendu jujlice ni à moi ni à ma nation , où 
il y a beaucoup plus de lumières qu'on ne le croit 
communément chez vous , & où peut-être il ejl plus 
aifé que chez vous - mêmes de ramener le Public à 
des idées raifonnables. 

M. Turgot croyoit que , dans une Monar- 
chie où la volonté à la fois bienfaifante , fer- 
me & éclairée du Prince peut feule faire le bien, 
toute l’adrelTe d’un Miniftre doit confiftcr à lui 
' montrer la vérité ,• & jamais il ne l’a dégrafée. 
Il croyoit que rien n’eft à craindre avec la con- 
fiance du Prince , & que rien de grand n’eft 
pofltble fans elle. Il croyoit qu’il n’eft permis 
d’acheter l’amitié d’aucun Particulier , d’aucun 
Corps, par des facrifices faits aux dépens delà 
nation. Il ne vouloit pas qu’aucun mélange de 
fauifeté , que la plus légère apparence de c’nar- 
latanerie , fouillât la pureté Si la conduite d’un 
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homme public > il connoiflbit ces moyens , & 
dédaignoit de les employer. 

Il ne dillimuloit ni lès principes , ni fes vues, 
parce qu’il étoit plus porté par l'on caraderc 
à fe confier fur la raifon , fur la bonté natu- 
relle du cœur humain, qu’à craindre les erreurs 
ou la perverfité des hommes. Telle a été cette 
inal-adrelfe dont on a tant parlé , & qu’il feroit 
difficile de ne pas regarder comme l’appanage 
néceflaire d’une ame forte & élevée. 

On difoit qu’il ne connoiflbit pas les hom- 
mes. Cependant peu de Phiiofophes ont eu une 
connoiflance plus approfondie, foit de l’homme 
tel qu’il feroit par la nature feule , foit de l’hom- 
me modifié dans la Société par les préjugés de 
Religion, de Nation, d’Etat , de Corps, par 
tous les intérêts qui agiflent à la fois fur lui» 
Mais il s’étoit peu occupé de l’art de connoi- 
tre en particulier quelques hommes , de favoir 
les petits détails de leurs intérêts , de leurs 
pallions , de la maniéré dont ils les cachent ou 
les découvrent , des reiTorts de leurs intrigues, 
de leur charlatanerie. Et à quoi lui eût fervi 
- une connoiflance qui ne peut fouvent s’acqué- 
rir , ni s’employer que par des moyens dont il 
eût rougi de fe fervir ? Ce défaut a contribue 
peut-être à priver la France d’un Miniltre qui f 
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en eût fait le bonheur} mais il tenoit à l’é- 
lévation de fon efprit , comme fa prétendue 
mal-adreffe à la hauteur & à la pureté de fon 
ame (*). 

Enfin on lui reprochoit l’Efprit de Syftême. 
Si l’on entend par- là que toutes fes opérations , 
Jufques dans leurs détails , étoient autaqt dc.'par- 
ties d’un Plan régulier & général qu’il s’étoit 
formé} que ce Plan, & les motifs qui didoient 
toutes fes dédiions particulières , étoient les 
conféquences d’un petit nombre de principes 
liés entre eux, dont quelques-uns lui apparte- 
noient , mais dont aucun n’avoit été adopté 
par lui qu’après en avoir fait une analyfe cxade 
& développé toutes les preuves } alors nous 
avouerons fans peine que M. Turgot a eu l’Ef- 
prit de Syftême & l’a porté plus loin qu’au- 
cun autre. Il efl vrai qu’alors ce reproche ren- 
ferme l’éloge le plus grand & le plus dangereux 


(*) Auffi M. Turgot , qui s’eft trompé fouvent fur les 
vues , fur la conduite , fur le caraétere de certains hom- 
mes , devinoit avec beaucoup de fagacité & de jufteffe 
leur degré de talent , de capacité pour les affaires , la 
genre & les bornes de leur efprit. Nous lui avons vu 
faire en ce genre plufieurs prédictions très-contraires 
û l’opinion commune , & que l’événement a vérifiées. 
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que l’on puifle faire d’un Minière ; puifqu’il 
annonce toute la force néceflaire pour former & 
exécuter un plan vafte & bien combiné , la 
volonté de préférer la vérité & fon devoir à 
fes intérêts & à fes pallions , & qu’en même 
temps il ôte l’efpérance à tous ceux dont les in- 
térêts font oppofés aux principes adoptés par le 
Miniftre. 

Si l’on entend par le Syflème le peu de ref- 
peét pour les préjugés établis , pour les maxi- 
mes d’une Politique foible & incertaine , pour 
le mélange lîmultané ou fuccefïif des principes 
contraires , pour les opérations faites à demi 
& combinées d’après des vues étroites ou in- 
cohérentes, M. Turgot eut l’Efprit de Syftême* 
& c’eft encore un éloge. 

Mais fi l’on entend par Efprit de Syftême 
l’amour des opinions nouvelles & paradoxales , 
le goût des opérations extraordinaires , celui 
de ces principes vagues , de ces maximes gé- 
nérales , qu’on applique à tout parce qu’elles 
ne décident rien ; jamais homme ne mérita 
moins le nom de fyftématique. Il aimoit la vé- 
rité fous quelque apparence qu’elle fe montrât , 
ancienne ou nouvelle , commune ou extraor- 
dinaire j perforine n’étoit plus ennemi des idées 
vagues & des prétendues maximes générales s 
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& c’étoit précifément pour s’en préferver plus 
fùrement qu’il avoit réduit toutes fes opinions 
à un Syftème méthodique dont il avoit analyfé 
toutes les parties (*). 

Pendant que tous les hommes qui fondent 
leur puiiîance ou leurs richedes fur les ruines 
de la liberté ou de la fortune des citoyens x fe 
félicitoient de la dilgrace d’un Miniftre fidele 
au Prince & à la Patrie 5 ce même événement 
excitoit auflî des regrets. Les hommes honnê- 
tes virent avec peine éloigner des affaires un 
Miniftre équitable & humain , à qui ils pardon- 
noient, en faveur de fa probité, des opérations 
qu’ils n’entendoient pas ou qui blcfloient leurs 
préjuges. Mais le petit nombre des citoyens 


(*) Nous n’avons pas compris dans ces reproches 
celui d’aimer les innovations, parce que ce reproche 
ne peut être fait de bonne foi que par des hommes 
livrés à la plus honteufe ignorance. Il fuffit de jeter 
les jeux autour de foi , pour voir que tous les peuples 
ont un intérêt preffant à voir s’exécuter de grandes 
innovations. Le goût pour les chofes nouvelles eft, 
comme l’Efprit de Syftème , une de ces accufations 
vagues que les fots & les fripons ne fe lalfent de répéter 
contre les hommes qui ont de l’efprit ou des vertus. 
Pourquoi donc innover ? difoit naïvement un Fermier- 
Général en 1775 j eji-cc que nous ne fommes pas bien? 
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éclairés & vertueux fentit feul toute l’étendue 
d’une perte irréparable. Le peuple , qui n’a- 
voit pas eu le temps de s’appercevoir du bien 
qu’on lui avoit fait , ignora le malheur qu’il 
éprouvoit : car en France , comme dans tous 
les pays où la prelfe n’eft pas libre, le peuple 
n’a aucune efpece d’opinion fur les affaires pu- 
bliques, à moins que des charlatans ou des fac- 
tieux n’aient l’art , plus facile & plus dangereux 

O 

qu’on ne croit , de lui en donner une. 

Parmi ceux à qui le déplacement de M. Turgot 
caufa une jufte douleur, on doit citer M. de Vol- 
taire. Cet homme illuftre par fon génie poétique, 
le charme original de fon flylc, & l’étonnante 
variété de fes talens , s’étoit fait en quelque forte 
l’Apôtre de l’humanité , le dénonciateur de tous 
les maux publics , & le vengeur de toutes les in- 
juftices particulières. L’entrée de M. Turgot dans 
le Miniltere avoit été pour lui un des momens 
les plus délicieux de fa vie ; la France avoit peu 
de citoyens aulfi attachés à leur patrie , comme le 
genre humain n’avoit jamais eu de fi ardent dé- 
fenfeur. Il avoit conçu les efpérances les plus éten- 
dues en voyant la Raifon, la Juftice, la Haine 
de l’erreur & de Poppreffion appcllées auprès du 
Trône.- M. Turgot avoit cté obligés de le prier 
de modérer les expreffions de fon bonheur & de 
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fes efpétances : car dans les commencemens do 
fon Minifterc il lui avoit fallu employer , pour 
arrêter renthoufiafme des amis de la raifon & de 
la profpérité publique, autant de foins que d’au- 
tres Miniltres en ont pris pour exciter celui de 
la multitude. La deftrudion des Fermes dans 
le pays de Gex avoit augmenté l’attachement de 
M. de Voltaire, qui fentit la deftitution de M- 
Turgot comme on font un malheur perfonnel (*). 

Nous avons été témoins en 1778 de l’enthou- 
fiafme mêlé d’une vénération tendre & profonde 
que le nom , que la vue de M. Turgot excitoient 

(*) Au milieu de la joie publique de la Cour & de 
tous ceux dont la puiiïance pouvoit être à craindre , il 
eut le courage d’exprimer dans 1 ’Epttre à un homme 
le fentiment dont fon ame étoit pénétrée. Tel étoit le 
titre des vers qu’il adrefloit à M. Turgot ; & fi on a 
reproché à M. de Voltaire d’avoir trop loué des Minif- 
tres en place & trop abandonné ceux qui n’y étoient 
plus , cette Epître fera fa meilleure apologie. Jamais 
il n’avoit célébré un Miniftre tout - puiffant comme il » 
loua M, Turgot dans la difgrace. On vit par-là qu’il ne 
Confondait pas le Miniftre nui ne fera plus rien lorfqu’il 
çefTera de l’être , mais qu’il croyoit permis d’exciter par 
des louanges à faire un peu de bien , avec un hommç 
d’Etat Philofophe & Citoyen , qui n’en paroit que plus 
grand , lorfque réduit à lui-même il refte feul avec fet 
YÇftus , fon génie & fes actions. 


dans cet illuftre vieillard. Nous l’avons vu au 
milieu des acclamations publiques, accablé fous 
le poids des couronnes que lui prodiguoit la na- 
tion , fe précipiter au-devant de M. Turgot d’un 
pas chancelant , faifir fes mains malgré lui , les 
baifer & les arrofer de fes larmes en lui criant 
d’une voix étouffée , laijfez-moi baifer cette main 
qui a ftgné le falut du peuple. 

M. Turgot vit avec peine s’évanouir l’efpé- 
rance qu’il avoit conçue de réparer les maux de 
fon pays & d’appuyer fur une bafe inébranlable 
la félicité d’une grande nation. Mais fa douleur 
fut celle d’une ame forte dont la tranquillité & 
le bonheur ne dépendent ni des révolutions d’une 
Cour , ni des jugemens de la multitude. Aufïï la 
révocation des Edits fur les Corvées & fur les 
Jurandes l’affligea plus vivement que la perte 
de fa place. Jufque-là il avoit pu croire que le 
bien projeté par lui ne feroit que retardé} & 
comme il avoit déjà détruit ce qu’il y avoit de 
plus infupportable dans les maux du peuple , il 
fe confoloit par l’idée que le progrès des lu- 
mières ameneroit , avec plus de lenteur feule- 
ment , des changemens dont l’utilité déjà prou- 
vée par les hommes éclairés, finiroit par frapper 
enfin tous les regards. Mais il ne put que gémir 
lorfqu’il vit s’appefantir de nouveau fur le peu- 
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pie le joug que fa main avoit brifé. Ce même 
événement eût confolé peut-être un homme qui 
n eût aime que la gloire. Si fa difgrace n’avoifc 
pas été fuivie de la révocation des loix qu’il avoit 
confeillées , on auroit pu l’attribuer à quelque 
faute involontaire ( car fa vertu étoit au-delfus 
de tout autre foupçon. ) Mais révoquer ces loix, 
c’étoit annoncer qu’il n’étoit coupable que d’a- 
voir voulu fauver fon Pays. Jamais la haine , fi 
fouvent aveugle , ne fervit mieux celui qu’elle 
vouloit détruire , & dont elle confondoit ainfi la 
caufe avec les intérêts de la profpérité publique, 
avec ceux de la liberté du peuple, des Villes & 
des habitans des campagnes. 

Rendu à lui-même , M. Turgot n’éprouva pas 
ce vuide affreux , punition jufle , mais terrible , 
des ambitieux que la fortune abandonne. Les 
Sciences qu’il avoit cultivées remplirent aifément 
toute fa vie. Il s’apperçut que , dans fes recher- 
ches fur la Phyüque, des connoiffances Mathé- 
matiques plus étendues lui feroient fouvent uti- 
les, & il réfolut de les acquérir. Il porta dans 
l’étude des Mathématiques cet efprit d’analyfe 
métaphyfique qui avoit été pour lui un guide 
fi fur dans d’autres Sciences. Aufli n’étoit - il 
pas toujours fatisfait des démonftrations qu’il 
trouvoit dans les livres. En général dans les 
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Mathématiques , & principalement dans l’Ana- 
lyfe, on exige feulement que les démonitrations 
foicnt rigoureufcs ; & comme il importe fur- 
tout d’aller en avant , on ne s’arrête pas à ré- 
foudre les difficultés métaphyfiques qui fe pré- 
fentent, parce qu’on clt fur que l’habitude du 
calcul fera difparoitre l’incertitude que ces dif- 
ficultés femblent répandre. M. Turgot eût voulu 
qu’on diffipât jufqu’aux plus petites obfcurités ; 
il eût voulu encore que l’Analyfte rendit compte 
des motifs qui lui font employer les opérations 
qui le conduifent à fon but , qu’il montrât par 
quelle raifon il les a préférées , & par quelle 
fuite de raifonnemens elles fe font préfentées 
à lui. Peut-être fcroit-il utile que l’on put fe 
conformer à fes vues dans les livres élémentaires. 
On peut fans doute fe difpenfer de fes difeuf- 
fions fî l’on regarde l’Analyfe que comme une 
Science particulière , ou un inftrument utile 
aux autres Sciences * mais elle ceflê de l’être 
lorfqu’on la regarde comme une étude propre 
à former la raifon , à la fortifier , & fur-tout à 
faire connoître la marche de l’efprit humain dans 
la recherche de la vérité. Ces mêmes détails 
font inutiles aux hommes nés avec un vrai ta- 
lent , & même peut - être à ceux qui font des 
Mathématiques pures le fujet de leurs médita- 
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dons : mais le font- ils également aux jeunes 
gens qui n’étudient ces Sciences que pour eu 
connoitre les élémens ou pour les appliquer aux 
objets de leurs travaux ? Si l’on fuivoit les vues 
de M. Turgot, ou obferveroit peut-être moins 
fouvent que des hommes qui paroilfoient dans 
leur éducation avoir porté très-loin l’étude des 
Mathématiques , font devenus au bout de quel- 
ques années incapables d’en appliquer les élc- 
mens à la plus petite queftion de pratique ; on 
ne verroit pas des Savans même, juftement cé- 
lébrés dans d’autres genres , être embarrailes 
pour faire par eux-mêmes des calculs fort au- 
delTous des connoiflanccs qu’ils avoient acquifes 
dans leur jeunefle. 

M. Turgot cherchoit en même temps adon- 
ner plus de précifion au lhermoinetre, infini- 
ment dont il jugeoit avec raifon que la perfec- 
tion feroit d’une très-grande importance pour la 
Phyfique en général, & fur-tout pour la Mé- 
téorologie. Cette Science encore très-nouvelle,, 
étoit une de celles dont il aimoit le plus à s’oc- 
cuper & par cette raifon , & parce qu’elle offre 
l’efpérance d’une riche moilfon de vérités im- 
portantes pour la connoiflance des loix de la na- 
ture , & d’applications utiles pour l’améliora- 
tion ou la fureté des productions de la terre» 
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pour la confervation de la fanté ou de la v^'c. 

Il continuoit ces eflais fur la Diftillation dans 
le vuide dont nous avons parlé. 

Enfin convaincu qu’un des plus grands fervi- 
Ces qu’on pût rendre aux hommes étoit de faci- 
liter & de multiplier les moyens de fe communi- 
quer ces idées, & de délivrer cette communica- 
tion des entraves que les préjugés y oppofent , 
il s’occupoit avec M. l’Abbé Rochon de diffé- 
rentes méthodes expéditives, commodes & peu 
coûteufes , de multiplier les copies de ce qu’on 
écrit , de remplacer l’Imprimerie & de détruire, 
ii-non par la raifon, du moins par l’impolfibilité 
du fuccès , les gênes multipliées qui n’arrêtent 
pas, mais qui retardent le bien que cette décou- 
verte doit faire un jour à l’humanité. 

M. Turgot avoit confervé toute fa paffionpour 
la Littérature & la Poéfie. Jamais il n’avoit perdu 
l’habitude de faire des vers , amufement qui lui 
étoit très-précieux dans fes voyages ou pendant 
les infomnies que la goutte lui caufoit. Mais ces 
vers étoient pour lui feul. A peine un petit 
nombre d’amis étoient-ils admis dans la confi- 
dence. Quelques fragmens ont été connus du 
public, & ces fragmens étoient attribués à Vol- 
taire par tous les gens de Lettres. On ne con- 
noît de M. Turgot qu’un feul vers latin deftiné 
pour le portrait deM. Franklin. 
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Eripuit ado fulmen , mox fceptra tyrannlt. 

Les V ers François métriques font le genre de 
Poëlîe que M. Turgot a le plus cultivé. 

Il avoit fait une étude profonde de tout ce qui 
peut appartenir à notre langue , & il avoit re- 
marqué que dans une prononciation un peu fou- 
tenue, il eff plus facile qu’on ne croit ordinai- 
rement, de diltinguer les fyllabes brèves & lon« ' 
gués. Il en concluoit que dans les Vers métri- 
ques François la quantité pouvoit être fenfible * 
que leur harmonie frapperoit des oreilles exer-» 

#écs , & que nous aurions par- là le double avan- 
tage d’avoir une Poëfie moins monotone & de 
fixer la Frofodie de la Langue : ce qui aurait 
l’utilité réelle de procurer plus de facilité pour 
fe faire entendre. Peut-être que fi M. Turgot 
eût donné en Vers métriques un Poème rempli 
de ces idées grandes , de ces vérités importantes 
qui lui étoient fi familières , il eût commencé 
cette révolution dans notre Poëfie. Mais il fe 
borna prefque à traduire & fur- tout à traduire 
Virgile, parce qu’apprenant par cœur les Vers 
de l’original , ce travail devenoit plus commode 
pour le temps que nous avons vu qu’il delfinoit 
à la Poëfie ( * ). 

(*) Il avoit traduit en Vers métriques le quatrième 
Livre de l’Enéide & prefque toutes les Eclogues. 
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C’étoit par ces occupations que M. Turgot 
xempliifoit fa vie. Un Commerce de Lettres avec 
Mfcirni.th.fur les queftions les plus importantes 
pour l’humanité , avec le Dodcur Price fur les 
principes de l’Ordre Social , ou fur les moyens 
de rendre la révolution de l’Amérique utile à 
l’Europe, & de prévenir les dangers où cette 
République naiifante étoit expofée , avec un 
Evêque de l’Eglife Ang'icane qu’il détournois 
du projet fingulier d’établir des Moines en Irlan- 
de, avec M. Franklin fur les inconvénients des 
Impôts indireds & lés heureux effets d’un Impôt 
territorial, lui offiroit encore une occupation at- 
tachante & douce. Le defir du bien général des 
hommes étoit en lui une véritable paillon. Des 
âmes étroites & froides ont nié l’exiftence de ce 
fentiment , qui à la vérité n’a jamais exiftc pour 
elles. Des efprits légers & bornés ont cru qu’on 
ne pouvoit l’exercer d’une maniéré utile , parce 
qu’ils étoient incapables de s’élever à ces vérités 
générales & fimples , bafe éternelle & immuable 
du bonheur commun de l’humanité. 

Dans le moment où la guerre fe déclara , M. 
Turgot vit combien il feroit honorable à la Na- 
tion Franqoife, que le vaiflcau de Cook fut ref- 
' pedc fur les mers. Il dretfa un Mémoire pour 
cxpofer les motifs d’honneur , de raifon, d’in- 
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térêt même qui Revoient diéler cet aéle de tef- 
peét pour l’humanité j & c’eft fur fon Mémoire, 
dont pendant toute fa vie l’Auteur elt relié in- 
connu , qu’a été donné l’ordre de ne pas trai- 
ter en ennemi le bienfaiteur commun de tou- 
tes les Nations Européennes. 

Par un bonheur bien rare aux Minières dé- 
placés , il avoit confervé tous fes anciens amis 
& en avoit acquis quelques - uns. A la vérité 
nous entendons feulement ici par ce mot ceux 
qu’il regardcit comme tels , & non ceux qui eit 
avoient d’eux-mêmes pris le titre par intérêt ou 
par vanité. L’amitié de M. Turgot étoit tendre, 
agiflante , courageufe. Il s’occupoit des affaires , 
des travaux de fes amis avec une activité que 
l’intérêt perfonnel ne donne point , & une déli- 
catefle qui dans une ame forte fuppofoit une fen- 
fibilité vive & profonde. Dans les malheurs qui 
ne regardoient que lui , il confervoit ce calme 
que le courage foutenu & guidé par la raifon 
rend inaltérable ; mais il étoit troublé du mal- 
heur de fes amis. L’amitié ne l’aveugloit pas fur 
leurs défauts i il les voyoit , mais il les jugcoit 
avec indulgence. La réunion de quelques quali- 
tés effentielles qui méritent l’attachement & la 
conffance lui paroifloit tout ce qu’on peut exiger 
ou attendre de l’humanité : l’étude qu’il avoit 
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, laite de la nature humaine le portoit à cette ini 
dulgence, qu’il étendoit à tous les hommes, 
mais que le fentiment de l’amitié rendoit plus 
grande encore en faveur de ceux qu’il aimoit. Il 
leur donnoit des confeils , mais feulement dans 
des circonftances où ces confeils pouvoient leur 
être utiles , & en refpedlant également & leurs 
fccrets , s’ils ne les lui avoient pas confiés , & 
leur liberté, efpece de ménagement rare dans 
l’amitié même la plus vraie , & qui cependant la 
rendroit plus douce & moins fu jette aux refroi- 
dilfemcnts & aux orages. Il toléroit aifément 
dans fes amis des opinions contraire^aux fiennes, 
pourvu qu’ils les euifent de bonne foi & qu’il ne 
les crût ni incompatibles avec une probité véri- 
table , ni infpirées par l’intérêt ou par la baflefle. 

Les amis de M.Turgot l’aimoient comme il mé- 
ritait d’être aimé. Jamais une fenfibilité plus vraie 
& plus douce n’a fu fe faire mieux pardonner 
une fupériorité qu’on était obligé de reconnoî- 
tre , qu’il ne montroit point , qu’il cachoit mê- 
me , mais fans chercher à la cacher. Aufli cette 
fupériorité ne faifoit - elle que répandre fur le 
fentiment qu’on avoit pour lui un charme que 
l’amitié pour un homme ordinaire ne peut faire 
éprouver. Il a eu pour amis des hommes qui 
jouifloient ou d’une grande exiftence , ou d’une 
Partie II, ü 
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célébrité méritée , & il n’en efl aucun qui ne 
comptât le nom d’ami de M. Turgot comme 
un de Tes premiers droits à la confidération pu- 
blique. Il a eu des amis fort inférieurs à lui en 
connoiflances , en efprit , en talens , mais il fa- 
voit fe proportionner à eux , s’en faire enten- 
dre; & s’ils s’appercevoient quelquefois de fa fu- 
périorité, c’étoit par les reiTources inattendues 
qu’ils trouvoient dans fon efprit & dans fes lu- 
mières. 

Avec des occupations fi attachantes & fi va.' 
riées, le bonheur d’aimer & d'être tendrement 
aimé , le témoignage d’une confcience toujours 
pure , le fentiment fi rare pour un Minifire de 
n’avoir jamais déguifé la vérité au Prince qui 
l’avoit choifi , de n’avoir jamais trahi le plus lé- 
ger intérêt du Peuple confié à fes foins , de n’a- 
voir jamais foufcrit à aucun acte d’oppreflion & 
d’injuftice , de n’avoir enfin mérité des ennemis 
qu’en défendant la Nation contre les préjugés 
ou les intérêts des hommes puiflans , & le tré- 
for public contre l’avidité des intriguans de tous 
les ordres ; enfin avec ces jouiflances fi douces 
que donne à une intelligence vafte & forte le 
plaifir de contempler & de faifir la vérité , M. 
Turgot pouvoit fe promettre une carrière heu- 
jeufe ; fes amis dévoient eipérer de conferver ce- 
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fui dont les lumières fupérieures , la douce foi 
ciété , l’amitié tendre , étoient un de leurs pre- 
miers biens , un de ces fentimens qui attachent 
à la vie , l'embellüTent ou aident à la fupporter» 
Ses attaques de gouttes avant Ton Miniiiere 
n’avoient été que douloureufes. Le travail forcé 
auquel il fe livra au milieu des accès de cette 
maladie en changea la nature ; & lorfqu’il fut 
rendu à lui-même , le repos ne put réparer les 
défordres que fon zele pour Tes devoirs avoir 
caufés. Les accès devinrent de plus en plus dan_ 
gereufes , & il finit par être la vi&ime de fon pa- 
triotifme&de fon courage. Sa derniere attaque, 
qui fut li longue & fi cruelle , n’altéra ni fon 
ame , ni même fon humeur : toujours occupé 
dans les intervalles de fes douleurs , tantôt d’un 
ouvrage qu’un de fes amis venoit de publier & 
au fuccès duquel il prenoit intérêt , tantôt du 
fort d’un homme de Lettres alors malheureux, 
tantôt de fuivre fes penfées, de raifembler quel- 
ques obfervations mêtaphyfiques fur la liaifon 
de nos idées avec l’état de nos organes , il ne 
lailfoit rien appercevoir à fes amis qu’une fen. 
fibilité plus touchante qui ne paroiifoit excitée 
que par les foins qu’ils lui rendoient i & fon ame 
vit arriver avec tranquillité le moment où fui- 
vant les loix éternelles de la nature elle alloit 
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remplir dans un autre ordre la place que ces 
loix lui avoient marquée (*). 

Depuis fa retraite du Miniftere il s’étoit moins 
occupé d’objets politiques , & fur-tout de ceux 
qui pouvoient avoir quelque liaifon avec 1 Ad- 
miniftration ou les Loix de la France. Cette 
occupation lui eût rappellé d’une maniéré trop 
douloureufe L’efpérance qu’il avoit eue d’exécuter 
des idées fi falutaires , de faire le bien que fes 
lumières lui montroient » & la conduite de fes 
fucceffeurs n’étoit pas propre à le confoler. 

D’ailleurs il fentoit qu’on étoit en droit d’exi- 
ger de lui des détails particuliers , des applica- 
tions de fes principes au pays qu’il avoit admi- 
iiiftré, des moyens d’y mettre ertaélionles vé- 
rités qu’il auroit établies : il étoit impoffible 
d’exécuter ce plan fans donner lieu à des inter- 
prétations injurieufes & fans encourir le foup- 
con d’avoir cherché une vengeance trop au- 
deffous de lui. 

Perfonne ne mcprifoit plus les petits fecrets 
auxquels dans toutes les Adminiftrations les hom- 
mes médiocres attachent une importance fi pué- 
rile. La connoiflance de tout ce qui peut influer 
fur le bonheur public doit être un bien commun 
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à tous , & la publicité des opérations du Gou^ 
vernement lui paroiffoit le frein le plus fùr à 
tous les abus. Tout particulier a fans doute le 
droit de publier ces mêmes fecrets s’il les a dé- 
couverts -, mais l’homme en place à qui on les 
a confiés n’a plus celui d’en difpofer ; ce droit 
cefle d’exifter pour lui feul. Ce n’étoit donc 
qu’à la poftérité que M. Turgot eût pu dire la 
vérité toute entière : car , il ne vouloit point la 
dire à demi ; il ne vouloit point fouiller par des 
menfonges ni même par des réticences un Ou- 
vrage çonfacré à fa patrie , à l’humanité. Il avoit 
formé le projet de cet Ouvrage ; il devoit y dé- 
velopper dans un ordre méthodique toutes fes 
idées fur l’Ame humaine, fur l’ordre de l’Uni- 
vers , fur l’Étre fuprême , fur les principes des 
Sociétés , les droits des hommes , les Conftitu- 
tions politiques , la Législation , l’Adminiftra- 
tion , l’Éducation phyfique , les moyens de per- 
fectionner l’Efpece humaine relativement aux 
progrès & à l’emploi de fes forces , au bonheur 
dont elle eft fufceptible , à l’étendue des con- 
noiffances , où elle peut s’élever, à la certitude, 
à la clarté , à la fimplicité des principes de con- 
duite, à la délicateiTe , à la pureté des fenti- 
mens qui naiflent & fé développent dans les 
âmes , aux vertus dont elles font capables. - 
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Toutes les opinions philofophiques de M. 
Turçot formoient un fyftème également vafle & 
enchaîné dans toutes les parties. Souvent lorl- 
qu’on agitoit devant lui une queflion particuliers 
d’Adminiftration , de Législation , de Jurifpru- 
dence, on voyoit avec étonnement qu’il avoit 
fur cette qucftion , non une de ces opinions 
vagues fondées fur un premier apperçu, infpi- 
lées nar une efpece d’inltinâ, qu’on adopte au 
hazard Ht qu’on défend enfuite par vanité, mais 
.line opinion arrêtée qui fe lioit d’elle-mème à 
fon fyilème général. Lui parloit-on d’un abus , 
d’un défordre , quel que fût le pays de l’Europe 
on il régnât , quelle que fût la branche de la 
Lcg's'ation qu’il eût infeétée , il connoiflbit l’o- 
ligine du mal , fes effets , les caufes qui en pro- 
Jongeoient la durée & les moyens de le détruire. 
On eût cru qu’il en avoit fait l’objet particulier 
de fes réflexions, s’il n’eût été facile de recon- 
jioû.re l’application fimple & naturelle de fes 
principes généraux. 

“ Il ne s’eft encore trouvé perfonne , difoit 
>, Bacon, doué d’nffez de confiance &r de force 
» de rete pour ofer s’impofer la loi de renoncer 
ti à toutes les théories , de détruire toutes les 
w notions que fon efprit a reques , & de fe pré- 

parer ainG un entendement qui , comme une 


t, table rafe , foit difpofé à recevoir les idées 
„ plus précifes que l’obfervation & l’expérience 
„ lui préfenteront. Aulfi la raifon humaine 
„ n’eft-elle qu’un amas indigefte de notions re- 
„ çues dans l’enfance , adoptées fur parole 8c 
„ raifemblées au hazard. Si un homme dégagé 
„ des préjugés, d’un âge mur , dans la vigueur 
,, de fes fens , ofoit entreprendre ce travail , 
» que ne devroit-on pas en attendre ? mais au- 
» cun homme ne l’a exécuté , perfonne n’en a 
>, même eu l’idée.,, 

M. Iurgot , & jufqu’ici M. Turgot feul , a 
été cet homme. Combien n’auroit-il pas été 
utile de pouvoir connoitre dans fes principes , 
dans fon enchaînement , dans toutes fes par- 
ties , ce fyftème fi fortement combiné , fi dé- 
gagé de toute opinion reçue fans examen ! 
Mais M. Turgot n’avoit pas même commencé 
à écrire ce grand Ouvrage } & c’efl d’après 
fes converfations & quelques idées répandues 
dans le petit nombre d’Ecrits qu'il a laides , 
que je vais eflayer ici d’en tracer une légère 
efquitfe. 

La mémoire de nos fenfations , & la faculté 
que nous avons de réfléchir fur ces fenfations 
paiTées & de les combiner, font le feul principe 
de nos connoiilances. La fuppofition qu’il exiflç 
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des Loix confiantes auxquelles tous les phénol 
menes obfervés font affujettis de maniéré à re- 
paraître dans tous les temps , dans toutes les 
circonftances, tels qu’ils font détermines par ces 
Loix , eft le feul fondement de la certitude de 
ces connoiflances. 

Nous avons la confcience d’avoir obfervé 
cette confiance , & un fentiment involontaire 
nous force de croire qu’elle continuera de fub- 
fifter. La probabilité qui en réfulte , quelque 
grande qu’elle foit, n’eflpas une certitude. Au- 
curie relation néceflaire ne lie pour nous le 
pairé à l’avenir , ni la confiance de ce que j’ai 
vu à celle de ce que j’aurois continué d’obfer- 
Ver fi j’étois relié dans des circonftances fem- 
blables ; mais l’imprelïlon qui me porte a re- 
garder comme exiftant , comme réel ce qui 
m’a préfcnté ce caradcre de confiance , eft ir- 
réfiftible. 

Dès l’inftant où je ne dois l’idée d’exiftcnce 
& l’opinion qu’une chofe quelconque exifte qu’à 
la confiance avec laquelle j’ai vu certaine com- 
binaifons de fenfations reparaître & fuivre des 
loix régulières , fi dans l’enfemble de la nature 
je parviens à faifir un ordre général dont rien 
ne s’écarte ; fi' j’apperçois dans cet ordre une 
intention, un plan qui fuppofe une intelligence. 
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une puifTance aCtive , dès-lors j’ai l’idée dé 
l’exiftence d’un Etre fuprème, principe de cet 
Univers, & la même force m’oblige à croire à 
cette exigence. 

Or M. Turgot avoit cru appercevoir dans 
tout ce que nous connoiflons de l’Univers , les 
traces indubitables non-feulement d’un ordre , 
mais d’une intention bienfaifante & conferva- 
trice. Il ne voyoit dans le Mal phyfique , dans 
le Mal moral , qu’une conféquence néceflaire 
de Pexiftence d’Etres fenfibles capables de rai- 
fon & bornés. La perfectibilité dont font douées 
quelques ElpeCes , & en particulier l’Efpece 
humaine , eft à ces maux un remede lent , mais 
infaillible. Il croyoit que puifque Penfemble des • 
phénomènes annonçoit des vues bienfaifantes 
avec une puiflance au-deflus des forces de notre 
intelligence , nous devions croire que le même 
ordre fubfifte dans les parties de l’Univers ca- 
chées à nos regards , fans être arrêtés par l’im- 
poflibilité d’expliquer pour quelle caufe il ne 
nous préfente pas un ordre plus parfait , fuivant 
nos idées néceflairement trop bornées pour en 
faifir tout Penfemble. Il regardoit cette opinion 
comme démontrée, c’eft-à-dire , comme fondée 
fur une probabilité dont la très-grande fupério- 
lité à l’égard de la probabilité contraire étoit 
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démontrée : car fi on en excepte la propofition 
ou la combinaifon de propofitions de l’évidence 
dcfquclles nous avons actuellement une conf. 
cience intime , il ne peut dans aucun genre exis- 
ter pour nous de démonftration que dans ce 
premier fens. 

Puifque l’Exiftence des Corps n’elt pour nous 
que la permanence d’Etres dont les propriétés 
répondent à un certain ordre de nos fenfations , 
il en réfulte qu’elle n’a rien de plus certain que 
celle d’autres Etres qui fe manifeltent également 
par leurs effets fur nous ; & puifque nos ob- 
fervations fur nos propres facultés, confirmées 
par celles que nous faifons fur les Etres pen- 
fants qui animent aulfi des Corps , ne nous 
montrent aucune analogie entre l’Etre qui fent 
ou qui penfe & l’Etre qui nous offre le phéno- 
mène de l’étendue ou de l’impénétrabilité , il n’y 
a aucune raifon de croire ces Etres de la même 
nature. Ainfi la Spiritualité de l’Ame n’cft pas 
une opinion qui ait befoin de preuves , mais le 
réfultat (impie & naturel d’une analyfe exacte de 
nos idées & de nos facultés (*). 


(*) M. Turgot difoit fouvent qu’un homme qui n’a- 
voit jamais regardé la queftion de l’exiftence des objets 
extérieurs comme un objet difficile & digne d’occuper 


t ) 

M. Turgot croyoit qu’on s’étoit trompé en 
imaginant qu’en général l’efprit n’acquiert des 
idées générales ou • abftraites que par la compa- 
raifon d’idées plus particulières. Au contraire 
nos premières idées font très-générales , puifque 
ne voyant d’abord qu’un petit nombre de qua- 
lités , notre idée renferme tous les Etres aux- 
quels ces qualités fiant communes. En nous éclai- 
rant, en examinant davantage , nos idées devien- 
nent plus particulières fans jamais atteindre le 
dernier terme ; & ce qui a pu tromoer les Mé- 
taphyficiens , c’efè qu’alors précifément nous 
apprenons que ces idées font plus générales que 
nous ne l’avions d’abord fuppofé. 

M. Turgot ne regardoit point les définitions 
de termes , celles qui fixent le fens des mots , 
comme rigoureufement arbitraires. En effet , 


notre curiofité , ne feroit jamais de progrès en Méta- 
phyfique. Il ajoutoit que tout homme qui croyoit de 
bonne foi l’Impôt territorial impraticable ou injufte , 
ne pouvoit avoir de véritables lumières en Adminiftra- 
tion. Cettç obfervation étoit aufli jufte que fine : on 
pourroit l’appliquer à toutes les fciences , à toutes les 
occupations de la vie , & former ainfi pour chacune 
une efpece de critérium allez certain pour l’employer 
dans la pratique, 
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les mots font deftinés à exprimer des idées com- 
plexes. C’eft à celles de ces idées qu’il peut être 
utile de combiner & d’examiner, à celles qui par 
une fuite néceüaire de l’ordre des chofes exiftent 
dans l’entendement d’un grand nombre d’hom- 
mes , qu’on doit attacher des lignes j & la défi- 
nition doit fervir non-feulement à bien déter- 
miner les idées complexes , mais auffi à bien 
clalTer les idées (Impies qui la compofent , & qui 
doivent la compofer. 

Tout Etre fcnfible & capable de raifonner, 
doit acquérir des Idées morales. Ces idées doi- 
vent être les memes : elles ne font donc pas arbi- 
traires; & les propofitions qu’on en peut former, 
indépendamment de la vérité de définition, ont 
une vérité réelle. Les motifs qui nous font pré- 
férer foit relativement à notre fatisfaélion , foit 
relativement à notre exiftence fociale, ce qui eft 
jufte à ce qui eft injufte, nailfent également de 
la nature de tous les Etres fcnfibles & capables 
de réflexion. C’eft donc de la nature même de 
notre Etre que dérivent & la connoitfance des 
vérités morales , & les motifs d’y conformer fa 
conduite, aulfi bien que les motifs d’intérêt qui 
y font manquer. . 

La vérité de ces principes de Morale eft donc 
à la fois & réçlle& indépendante de toute opinion 
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fpéculative j & il exifte des motifs d’afliijettir fes 
actions à ces principes, fufRfans dans prefque 
toutes les circontiances pour Plromme né dans 
un pays où la civilifation a fait des progrès , & 
où des loix injuftes ne conduifent pas à l’im- 
mortalité & au crime. 

Parmi les fcntimens moraux qui naiflent né- 
cciTairement dans le cœur de l’homme , le refpeél 
pour la vérité cil un des plus "utiles & un de ceux 
que la nature infpire le plus fortement , mais 
qui s’altere le plus dans la fociété. M. Turgot 
regardoit ce refpeèt pour le vrai comme un des 
principaux devoirs de la Morale : mais comme 
il n’exagéroit rien , il convenoit avec les Mora- 
liftes éclairés que le menfonge celle d’ètre cou- 
pable dès que la vérité feroi* , foit aux autres , 
foit à nous-mêmes , non du mal , mais un vé- 
ritable tort, c’eft-à-dire, un mal injufte. Il faut 
de plus que le lîlence ou le refus de répondre 
foit lui - même une réponfe claire ou expofe à 
une injuftice réelle. Cependant il penfoit que 
rarement celui qui dit une chofe contraire à la 
vérité eft abfolument exempt de blâme. S’il ne 
doit pas cette vérité , fon tort n’eft plus de l’a- 
voir altérée , mais de s’être placé plus ou moins 
volontairement dans l’obligation d’y manquer. 
C’eft ainli qu’un homme qui a promis de faite 
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une injuftice eft coupable en ne tenant point fa 
parole, non de l’avoir violée, mais de l’avoir 
donnée. C'eft ainfi encore qu’un homme qui en 
bkfle un autre , même dans le cas de la défenfe 
naturelle , n’eft pas coupable pour s’être défendu, 
mais pour s’être expole à l’extrémité qui a rendu 
cette dcfenfe néceflaire. Les inftitutions focialcs 
en accablant les hommes fous detf loix injuftes , 
en les forçant de ménager à l’extérieur des opi- 
nions qu’ils méprifent au fond du cœur , & qu’ils 
bravent dans leur conduite, ont détruit ce ref. 
peét de la vérité , l’un des premiers liens de la 
Société , l’une des premières fources du bonheur 
que les hommes peuvent devoir à leur union 
avec leurs femblables. 

M. Turgot pendit qu’on peut parvenir à for- 
tifier dans les hommes leurs fentimens moraux, 
à les rendre plus délicats & plus juftes, foit par 
l’exercice de ces fentimens , foit en apprenant à 
les foumettre à Panalyfe d’une raifon faine & 
éclairée. C’eft par ce motif qu’il regardoit les 
Romans comme des livres de Morale, & même , 
difoit-il , comme les feuls où il eût vu de la 
Morale. D’ailleurs c’eft là fur-tout que l’on voit 
le mieux l’influence de nos allions fur le bonheur 
& fur la conduite de ceux qui nous environ, 
«lent , partie de la Morale la plus importante & 
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la plus négligée. Enfin on chercheroit vainement 
dans les autres livres des recherches faites avec 
une forte de fcrupule fur les moyens de réparer 
les fautes qu’on a pu commettre , autre partie 
de la Morale non moins importante, puifque leg 
crimes vainement irréparables font très-rares , & 
encore plus négligée, parce que dans prefque tous 
les pays , l’avarice & l’ambition des Prêtres ont 
imaginé de fuppléer à ce devoir par de vaines 
& ridicules expiations. 

L’Ame périt-elle avec le Corps ? M. Turgot 
ne le croyoit pas. L’efpece de dépendance où le 
principe penfant & fentant paroit être du corps 
qui lui eft uni , indique fans doute qu’à la deC. 
tru&ion du corps l’ame doit changer d'état ; 
mais rien dans cet événement ne paroit indi- 
quer la deltruétion d’un Etre fimplc , dont tou. 
tes les opérations , il eft vrai , ont été long- 
temps liées avec les phénomènes de l’organifa- 
tion , mais n’offrent aucune analogie avec ces 
mêmes phénomènes. Il paroit prouvé par l’ob- 
fervation qu’aucun corps ne fe détruit: les di- 
verfes combinaifons de leurs élémens les font 
changer de forme & même difparoître à nos fens j 
mais nous n’en croyons pas moins qu’ils n’ont 
pas celfé d’exifter. Par quel fingulier privilège 
l’Etre penfant feroit-il feul ailùjetti à la dcftruc- 
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don ! Mais que devient-il ? La fagefle qui pa- 
roit régner dans l’économie du monde doit nous 
faire croire que cet Etre fufceptible d’acquérir 
tant d’idées , de réfléchir fur fes fentimens , en 
un mot , de fe perfectionner , peut ne pas perdre 
le fruit de ce travail exercé fur lui par lui»m&me 
ou par des forces étrangères , qu’il peut éprou- 
ver après la mort des modifications dont celles 
qu’il a reçues pendant la vie , foient la caufe , 
& que c’eft peut-être dans ce nouvel ordre dont 
nous ne pouvons nous former une idée qu’exifte 
la réponfe aux plus grandes difficultés qu’on puifl’e 
faire contre la fagefle qui régne dans l’arrange- 
ment de l’Univers. Cet ordre en effet peut of- 
frir & un dédommagement des douleurs foulfer» 
tes , & des récompenfes à la vertu. Mais M. 
Turgot n’alloit pas plus loin. .Autant il trouvoit 
ridicule de regarder le Directeur de tant de mon-- 
des comme un Monarque occupé à diflribuer 
des cordons , ou à condamner à des tortures , 
ayant une Cour , une Baltille & des Bourreaux ; 
autant il lui paroifloit infenfé de vouloir fe met- 
tre à fa place & créer un nouvel Univers pour 
fe confoler de n’avoir pu connoitre qu’une bien 
foible partie de celui qui exifte. 

Ces vues d’une Métaphyfique générale dont 
Hous ne pouvons offrir qu’une petite partie , 

occupèrent 
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occupèrent long-temps M. Turgot. Il n’aimoit 
pas en parler, même à fes amis les plus chers. 
Perfuadé qu’il pouvoit répandre une véritable 
lumière fur ces queftions , alimens éternels de 
difputes chez prefque tous les peuples , fe flat- 
tant de l’avoir entrevue, il croyoit qu’un Ou- 
vrage méthodique & approfondi étoit le feul 
moyen de diffiper une obfcurité qui tient uni- 
quement à la difficulté de foumettre à une ana- 
lyfe exade des idées fines & compliquées , & il 
étoit perfuadé qu’il ne pouvoit rien détacher de 
cet enfemble fans affoiblir , fans prefque anéantir 
la force des preuves qui en réfultoient. Auffi de 
tous les hommes qui ont eu fur ces mêmes quefi 
tions une opinion arrêtée, aucun n’a eu peut-être 
une convidion plus forte , plus inébranlable , & 
feul il a été vraiment tolérant. Il toléroit également 
& le pyrrhonifme & la croyance la plus ferme 
des opinions oppofées aux fiennes , fans même 
que cette oppofition altérât en rien , ni fon eiiime 
pour les talens , ni fa confiance pour les vertus 
de ceux qui les avoieut embraifées. 

Les hommes n’ont pu former des Aflociations 
régulières que pour la confervadon de leurs 
droits naturels. Ces droits font la Sûreté de leur 
perfonne & de leur famille , la Liberté & fur- 
tout la Propriété. L’homme a fur les fruits du 
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champ qu’il a défriché , fur le logement qu’il a 
conftruit , fur les meubles ou les inftrumens 
qu’il a fabriqués, fur les provifions qu’il a raf- 
femblécs, un droit qui eft le prix de fon tra- 
vail ; & l’efpérance qu’il a nourrie de conferver 
ce fruit de fes peines , la douleur de les perdrfc, 
plus grande qu’une fimplc privation, donne à 
ce droit une fanCtion naturelle qui oblige tout 
autre homme à le refpc&er. Dans une Société 
naiifante & déjà au delfus de l’état de fauvage , 
chaque homme fait alfez veiller fur fa fùrcté, & 
ne la met fous la protection des loix qu’avec 
une forte de répugnance. Il a peu à craindre 
pour fa Liberté. L’efclavage fuppofe une Société 
déjà formée & même affez compliquée. Enfin 
les autres outrages à la Liberté font une fuite de 
l’état focial. Ainfi de tous les droits de l’homme, 
la Propriété eft celui pour lequel il a le plus 
befoin de s’aflocier avec fes femblables , qui 
prennent avec lui l’engagement réciproque de 
la défendre , & en rendent , par cette alfociation, 
la confervation aifurée & moins périlleufe. On 
a donc pu fans injuftice regarder les Propriétai- 
res comme formant eilentiellement la Société : 
& fi on ajoute que chez tous les peuples culti- 
vateurs , les limites du territoire font celles où 
6’arrètent les droits de la Société ; que les Pro- 
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priétaires de fonds font les feuls qui fiaient atta- 
chés à ce territoire par des liens qu’ils ne peu- 
vent rompre fans renoncer à leur titre ; qu’cnfin 
eux feuls portent réellement le fardeau des dé- 
penfes publiques , il fera difficile de ne pas les 
regarder comme étant feuls les membres eflcn- 
tiels de cette même Société. 

.La Propriété n’efl autre cliofe que la libre dif- 
pofition de ce qu’on poflede légitimement. Dans 
l’état naturel tout ce dont on jouit fans l’avoir 
enlevé à un autre, forme cette Propriété ; dans 
l’état focial elle devient ce qu’on a reçu de fa 
famille , ce qu’on a pu acquérir par fon travail, 
ce qu’on a obtenu par une convention. Les loix 
règlent la maniéré d’exercer ce droit , mais ce 
n’eit pas des loix qu’on le tient. 

La libre difpofition de la Propriété renferme 
le pouvoir de vendre , de donner , d’échanger ce 
qui eft à foi , & , fi cette propriété confifte dans 
des denrées qui fe reproduifent , de régler cette 
reprodudtion à fon gré & de jouir comme on le 
voudra du produit. 

La feule borne à cette libre difpofition eft de 
ne rien faire qui puiffe nuire à la fureté, à la 
liberté , à la propriété & en général aux droits 
d’un autre. 

La Liberté naturelle confifte dans le droit de 
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faire tout ce qui ne nuit pas au droit d’autrui, 

1 1 ne faut pas confondre cette Liberté avec la 
Liberté civile , qui confifte à n’être forcé d’obéir 
qu’à des loix , car les loix peuvent violer la Li- 
berté naturelle ; ni avec ce qu’on appelle la Li- 
berté politique , qui confifte à n’obéir qu’aux 
loix auxquelles on a donné fa fanétion Toit 
par foi- même, foi t par fes repréfentans. La Li- 
berté civile n’eft qu’une jouiflance confirmée par 
l’autorité des loix d’une partie & fouvent d’une 
très- petite -partie de la Liberté naturelle, même 
dans les pays où l’on fe vante le plus d être li- 
bre. La Liberté politique n’eft véritablement que 
l’exercice du droit de Souveraineté , droit qui 
n’a dû fon exiftence qu’à la Société & qu’il ne 
faut pas confondre avec ceux pour le maintien 
defquels elle a été établie. 

Comme le Droit de Propriété , quoiqu’anté- 
rieur à la Société , fe trouve modifié dans Fêrdre 
focial de même la Liberté naturelle y devient 
fujette à certaines limitations qui naiïTent de la 
même caufe , la néceffité où eft l’homme en So^ 
ciété d’affujettir à une forme régulière & com- 
mune pour tous une partie de fes a&ions. C eft 
la nature elle-même qui marque encore quelles 
doivent être ces aétions , & la loi ne pourroit , 
fans attaquer la liberté » en aftreindre d’autres a 
cette uniformité. 
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Ces limitations peuvent être de deux efpecest 
dans'^l’une elles reftreignent la Liberté, même 
fur dès objets où l’on pourroit avoir un motif 
réel & jufte de ne pas fe conformer à la loi : dans 
l’autre elles ne les reftreignent que fur des objets 
indifférens & femblent n’ôter que la liberté de 
fuivre fes caprices. Plus une Législation appro- 
chera de l’efpece de perfedion compatible avec 
Ja nature humaine , moins on y obfervera de 
ces limitations à l’exercice motivé de la Liberté: 
peut-être difparoitroient- elles même abfolumenfc 
des loix qui obligent à la fois Puniverfalité des 
citoyens , & les limitations qui femblent n’aflu- 
jettir que le caprice , y deviendront auffi de plu* 
en plus rares. 

On peut déjà tirer de ces vérités deux con- 
féquences importantes. D’abord puifque l’objet m .|, m i 
de la Société eft par - tout le même , que 
par- tout elle a été inftituée pour le maintien 
des droits qui appartiennent également à tous 
les hommes ; pourquoi les Loix deftinées à 
remplir un même objet, à exercer leur auto- 
rité fur des Etres d’une même efpecc , fcroiept- 
•clles différentes ? Toutes ont le même but , & 

& le fyftème de loix qui le remplira le mieux 
fera le meilleur pour toutes les nations. S’il peut 
|r avoir des différences, ce n’eft point dans les loix 
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qu’il convient de donner à différons peuples J 
mais dans les moyens de ramener à ces mêmes 
loix ceux que des Législations différentes entre 
elles , mais toutes vicieufes , en ont écartés. 

En fécond lieu les Loix 11e peuvent être que 
des réglés générales auxquelles tous les membres 
d’une Société doivent fe conformer pour fe pro- 
curer une jouiflance plus certaine & plus entière 
de leurs droits. Elles ne peuvent donc être légi- 
times qu’en rempliffant ces deux conditions, l’u- 
ne d’émaner d’un pouvoir légitimement inftitué , 
l’autre de ne violer en aucun points les droits 
naturels qu’elles doivent conferver. Cette erreur, 
que toute Loi faite par un pouvoir légitime eft 
jufte , n’a pu naître que dans les Républiques , 
dans celles même qui avoient l’apparence de la 
Démocratie. Par-tout ailleurs elle eût paru l’ex- 
preiïion de la flatterie la plus abjedîe. Mais cette 
opinion , quoique adoptée par les anciennes Ré- 
bliques & renouvellée de nos jours par les plus 
fougueux partifans de la Liberté , n’en eft pas 
moins une erreur. Quoi , lorfque le peuple d’A- 
thènes eut décerné par une Loi la peine de mort 
contre ceux qui briferoient les ftatues de Mer- 
cure , une telle pai pouvoit être jufte ? Quoi, 
la Loi en vertu de laquelle il banniffoit de la 
Ville tout homme dont les talens lui fàifoient 
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ombrage î pouvoit être une Loi légitime ? D’au- 
tres violations des droits de la nature peuvent 
être moins odieufes ou moins ridicules -, mais 
la raifon qui doit les faire’ condamner refte dans 
toute fa force. Cette féconds, condition eft même 
bien plus eifentielle que la première En effet , 
fi l’on fuppofe des hortimes fournis à des Loix , 
dont aucune ne viole aüçun de leurs droits , & 
que toutes au contraire concourent à leur en 
affurer la jouiffance, il importera bien peu à 
leur bonheur que ces Loix aient reçu leur fanc- 
tion fous une forme publique ou feulement par 
le confentement tacite qu’ils leur auroient don- 
né. On a confondu fouvent ces deux conditions, 
moins encore parce qu’on a vu fouvent de mau- 
vaifes Loix naître dans les Conftitutions abfo- 
lues, car il en a exifté d’auffi mauvaifes dans 
d’autres Gouvernemens , mais parce que les Loix 
injuftes émanées d’un feul homme paroiffent tel- 
les aux yeux de la multitude , tandis que les in- 
juftices du peuple ne font des injuftices qu’aux 
yeux des fages. D’ailleurs , dans les unes c’eft à 
quelques individus que tout un peuple paroît 
facrifié , dans les autres ce font quelques hom- 
mes qu’on a l’air d’immoler à l’intérêt ou au 
iàlut général. 

Si on fuit les Sociétés dans leurs progrès , fi 
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Von examine fuivant quel ordre & par quel 
moyen les richefles s’y forment & s’y diftri- 
buent , on y verra l’intérêt particulier de chaque 
individu le porter à s’occuper d’améliorer fa for- 
tune. S’il eft Agriculteur, fes épargnes employées 
à des entreprifes de culture ferviront à augmen- 
ter le produit de fes terres , à multiplier par 
eonféquent la mafle des denrées , à en procurer 
l’abondance , à en diminuer le prix. Eft-ce par 
fon travail , par fon indultrie qu’il peut acquérir 
des richeifes ? Il cherchera les moyens de pouvoir 
dans un même temps ou produire plus d’ouvra- 
ge , ou faire des ouvrages plus parfaits & d’une 
plus grande valeur , & par eonféquent à aug- 
menter la fomme totale de ces valeurs & à faire 
bailfer le prix particulier de chaque objet. Le 
Commerçant cherchera par des fpéculations plus 
adroites à fe procurer la facilité de vendre à plus 
bas prix les mêmes denrées ou d’en fournir de 
meilleures au même prix ; il tâchera de prévoir 
les befoins des habitans des pays où s’étend fon 
Commerce & de fournir à ces befoins pour un 
prix qui lui falTe obtenir la préférence. Les Ca- 
pitalises , pour tirer de leurs fonds un plus grand 
revenu , les emploieront dans les entreprifes de 
Commerce & d’Induftrie & leur donneront une 
activité utile au bien général. Mais plus ils aflem- 
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bleront de Capitaux , plus la concurrence & là 
néceflité de ne pas lailTer leurs fonds oiiifs doit 
les obliger à baifler cet intérêt. 

Ainfi dans toutes les clafles de la Société, l ^nté- i 

rjçt p articulie r de chacun tend naturellement^ fe 
confondre avec l’intérêt commun; & tandis que 
la juftice rigoureufe oblige de lailTer jouir chaque 
individu de l’exerçice le plus libre de fa proprié- 
té , le bien général de tous eft d’accord avec ce 
principe de juftice. |!hW.*v*> 

L’Agriculture doit être libre , parce que le 
cultivateur cherche néceflairement à produire le 
plus de denrées & à produire celles qui pour une 
peine & des avances égales donnent le plus grand 
produit. Toute gêne, eft donc inutile, fi elle ne 
dérange point les fpéculations des agriculteurs; 

& elle nuit à la reproduction fi elle les contrarie. 

L’Induftrie doit être libre , puifque l’intérêt 
de tous ceux qui s’y livrent eft de mériter la pré- 
férence par la bonté du travail, ou d’en augmen- 
ter la mafle. Tout privilège en ce genre eft à la 
fois une injuftice envers ceux qui ne le parta- 
gent pas , & une mefure contraire à l’intérêt 
général , puifqu’elle diminue l’aCtivité de l’in- 
duftrie. 

Le Commerce doit être libre , parce que l’in- 
térêt du Commerçant eft de vendre beaucoup , & 
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Savoir à vendre tout ce dont les acheteurs ont 
befoin , & que la concurrence née de la liberté eft 
le feul moyen d’enlever aux Négocians Pintérèc 
& le defir de haufler les prix. Toute gène eft 
donc nuifible , parce qu’elle diminue à la fois & 
l’a&ivité & la concurrence. 

L’Intérêt de l’Argent doit être libre , parce 
qu’alors il fe réglé toujours fur le profit qu’il 
rapporte à l’emprunteur, & fur la probabilité de 
retirer fes fonds. Si on le fixe par une Loi , en 
foumcttant à des pertes on à des peines ceux qui 
s’en écartent , on nuit à l’activité du Commer- 
ce , & l’on augmente le taux de cet Intérêt qu’on 
vouloit diminuer. 

Quel droit peut donc avoir la Société fur ces 
objets ? inftituée pour conferver à l’homme fes 
droits naturels , obligée de veiller au bien com- 
mun de tous, lajuftice, l’intérêt public lui prêt 
crivent également de borner la législation à pro- 
téger l’exercice le plus libre de la propriété de 
chacun , à n’établir aucune gène , à détruire tou- 
tes celles qui fubfiftent , à empêcher que la 
fraude ou la violence n’en impofent de contraire 
aux Loix. . 

Pour procurer aux hommes l’exercice paifible 
& libre de leur propriété , il faut néceffairement 
former un fond deftiné aux dépenfes néceifaires 


pour la défenfe commune & pour l’eïecution des 
Loix. D’ailleurs l’état de Société exige néceffai- 
rement des travaux publics , utiles à tous les ci- 
toyens, ou aux habitans d’une ville , d’un villa- 
ge , d’un canton. Ils ne doivent être faits qu’aux 
dépens de tous ceux qui en profitent. Mais ces 
mêmes travaux ne peuvent être bien exécutés , 
ou même le feroient fouvent d’une maniéré nui- 
fible au droit ou à l’intérêt d’autrui , fi on leur 
en abandonnoit arbitrairement la direction. Enfin 
il peut être utile d’encourager par des récom- 
penfes des fervices rendus à tous. Delà naît la 
néceflné d’une Subvention. Quel fera donc à cet 
égard le droit de la Société fur les individus ? 
On voit d’abord que la valeur de cette Subven- 
tion ne doit pas aller au-delà de ce qui eft ri- 
goureufement néceffaire au maintien & à la prof, 
périté du peuple, ou plutôt qu’elle doit s’arrêter 
précifément au point où il eft en général plus 
utile à chaque individu de payer cette Subven- 
tion que de ne pas la payer. A cette raifon de 
juftice il s’en joint une autre d’utilité publique. 
En effet cette portion excédente d’impôt diftri- 
buée à des confommateurs eft abfolument perdue 
pour la culture & pour l’induftrie , tandis qu’au 
moins une partie de cet excédent y auroit été 
employée , fi l’Impôt ne l’eût pas enlevée aux ci- 
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toyens. On doit obferver enfuite, que fi la Sc£ 
ciccé a le droit de lever une Subvention & 
d’exiger de chacun une partie de fa propriété, 
celui de gêner les individus dans ia difpofition de 
ce qui leur refte , ou dans l’ufage de leur liber- 
té , n’en eft pas une conféquencc. On voit enfin 
que cette Subvention, pour être jufte, doit être 
diftribuée proportionnellement aux avantages 
qu’on retire de la Société. Elle» doit donc être 
impofée fur les propriétés , l’être directement , 
& l’être proportionnellement au produit net. 
Toute, autre forme d’impofition entraînera des 
atteintes à la liberté des citoyens , & à l’exercice 
du droit de propriété. Elle feroit donc eifen- 
tiellement injufte. 

Les réglés qui déterminent la diflribution des 
propriétés que la mort fait vaquer, les loix re- 
latives aux conventions qui forment les échan- 
ges , les tranfports ou de la propriété ou de la 
jouiifance pour un temps , les réglemens nécef. 
faires pour empêcher que dans l’exercice de la 
propriété le droit d’un autre ne foit lézé ; tel» 
font les objets du Droit civil. 

Dans ces loix rien ne doit donc être arbitraire ; 
tout doit tendre , non à la plus grande utilité de 
la Société , principe vague & fource féconde de 
mauvaifes loix, mais au maintien de la jouif. 
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lance des droits naturels. Dans l’état de nature 
la propriété du pere , fruit de fon induftrie & 
de fon travail , doit être également partagée en- 
tre fes en faits , & fi. un des enfans meurt fan9 
poftérité, le pere feul a des droits fur cet héri- 
tage. Ce principe fuffit pour régler dans l’état 
focial l’ordre des fucceifions. Il s’agira feule- 
ment de reporter chaque bien , fuivant que la 
tranfmiilion héréditaife en ell connue ou qu’elle 
ne l’eft pas , à la tige ou aux tiges les plus pro- 
chaines qui fubfiftent & dont il relie des deC. 
cendans , & de le diltribuer enfuite fuivant l’or- 
dre naturel ( * ). Mais quels font les enfans d’un 


(*) Suppofons i®. Un homme laifTant de la poftérité, 
on cherchera d’abord à quel degré il a des defcendans 
encore vivans ; on partagera le bien en autant de parts 
égales qu’il a eu de defcendans de ce degré..vivans ou 
ayant laiffe poftérité , & la part de ceux qui ont laiffé 
poftérité fera diltribuée de la même maniéré à leurs 
defcendans. 2®. Un homme laiffe un bien dont il a 
lui-même hérité : on cherchera le poffeffeur en ligne 
direéte le plus prochain qui laiffe une defcendance ; 
s’il vit , le bien lui appartiendra ; fi-non , il fera dif- 
tribu^comme s’il ctoit au même moment vacant par fa 
mort. )®. Un hommd laiffe un bien acquis , ou des ef- 
fets mobiliaires , on remontera au degré direêt le plus 
proche dont il refte des perl'onnes vivantes ou des def- 
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homme d’une femme ? Si dans la réponfe à cette 
queflion on veut bien confiilter la feule raifon 
& n’écouter de préjugés d’aucune efpece ; fi en- 
fuite on veut bien convenir que la femme égale 
en tout l’homme , doit jouir abfolument des 
mêmes droits > fi on fe rappelle dans quelles 
limites étroites le droit de la fociété fur la li- 
berté des individus doit être reflerré , on trou- 
vera facilement quelle légifiation fur les maria- 
ges & fur les droits des enfans nés hors du ma. 
riage fera la plus conforme à la juftice & con- 
courra le mieux à remplir l’objet primitif de 
toute AiTociation politique : on verra que rien 
dans cette partie , comme dans aucune autre , 
ne doit être arbitraire , ne doit dépendre de la 
conftitution , du climat , des mœurs , ou des 
opinions du peuple. 

cendans ' on partagera alors egalement le bien entre 
toutes les tiges de ce degré , & la portion de ceux qui 
n’exiftent plus fera partagée entre leurs defeendans 
comme dans l’article premier. 4 0 . Un homme laiffe-t-il 
un bien qui n’a été tranfmis qu’en ligne collatérale , 
on commencera par remonter au premier poflefleur & 
on le diftribuera comme un bien meuble que le poflef- 
feur auroit laifTé vacant au moment même. Par ce 
moyen on auroit des loix juftes & tellement fimples & 
claires, que l’application ne feroit jamais qu’une opé- 
tation de combinaifons & de calcul. 
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Le Droit de Propriété n’efl: pour chaque in- 
dividu que celui d’ufer librement de ce qui lui 
appartient. On ne peut regarder le Droit de tef- 
ter , c’eft-à-dire , d’avoir une volonté toujours 
révocable, de difpofer de ce qu’on pofTede au 
moment où on celfe de le polTéder , comme 
une fuite de la Propriété. Ainfi point de Tefta- 
ment , point même de ces Difpofitions qui , 
en cédant une propriété , règlent pour un temps 
indéfini la forme , l’emploi qu’on en doit faire. 
Toute Fondation , toute Propriété appartenante 
à un Corps , à une Communauté , doit être à 
la difpofition de l’Etat quant à la maniéré d’en 
jouir & de l’employer. 

C’eft de la nature que naît le Droit de Pro- 
priété } toutes les Propriétés fictives ne doivent 
être que des repréfentations des Propriétés réelles, 
& la Société ne doit pas en créer arbitrairement, 
comme elle le fait , en donnant des Privilèges 
dans la Librairie ou dans les Arts, des Droits de 
Chalfe , d’Uïine ou de Pèche fur les rivières. 

Suivant le Droit naturel , la Chalfe appar- 
tient à chaque Propriétaire fur fon terrein j la 
Pèche aux Propriétaires riverains & à tous ceux 
qui ont le droit de parcourir la rivière î les 
Ufine^ à ces mêmes Propriétaires pris collecti- 
vement , parce que chacun d’eux a’en peu* 
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jouir féparé ment fans nuire à l’exercice de la 
propriété des autres. 

Nous voyons ici naître la néceffité des loix 
de Police , c’eft-à-dire , des réglés auxquelles, 
doivent être aflujettis les hommes dont les ha- 
bitations, les propriétés fe mêlent & fe tou- 
chent , pour que la libre jouiffancede leurs droits 
ne nuire ni aux droits , ni à la fîureté , ni à la 
Tante , ni au bien-être de leurs voifins. 

Toute diftinéfion héréditaire, (I elle a quel- 
que effet civil , fi elle donne quelque droit , 
toute prérogative perfonnelle , fi elle n’eft pas 
la fuite néceflaire de l’exercice d’une fonction 
publique , eft une atteinte au Droit naturel des 
autres hommes , un pas fait contre le but pri- 
mitif de la Société , & par conféquent une vé- 
ritable injuftice. 

C’eft ainfi qu’en ne s’écartant jamais de l’é- 
quité , en fe conformant à l’objet de la Société , 
on parviendrait à une Législation fimple , dé- 
duite toute entière des principes de la raifort 
univerfelle , & à détruire cette complication des 
loir qui n’eft pas un des moindres fléaux de 
l’humanité. 

Le Droit qu’a la Société de punir les coupa- 
bles doit être regardé comme une condition 
des avantages que la Société leur a procurés. 

Sans 
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Sans cela il fe borneroit , comme celui de la 
guerre , à ce qui elt ftridcment nécetfaire' pour 
ôter à l’ennemi les moyens de nuire. Les Pei- 
nes ne font légitimes qu’autant qu’elles n’ex- 
céderont pas ce qui paroitra fuffifant pour dé- 
tourner du crime dans le cas où il n’eft com- 
mis que par des motifs communs à la plupart 
des individu^; & elles doivent, autant qu’il eft 
poflible , punir dans les mêmes pallions qui 
les font commettre. Enfin elles doivent être 
proportionnées aux crimes , c’eft-à-dire , dimi- 
nuer & croître en même temps que l’impor- 
tance du tort fait à l’individu qui en a été la 
vidime , ou l’intérêt qu’a la Société de les ré- 
primer. 

Mais il ne faut pas perdre de vue que la cer- 
titude de la Punition fait plus d’impreffion fur 
celui qui eft ten,té de commettre des crimes, & 
donne un exemple plus propre à les prévenir , 
que la févérité des Loix & l’atrocité des Sup- 
plices. 

La forme des Jugemens doit être telle que 
tout homme de fang froid' & doué de raifort 
puiife dire : “ Je confens à me foumettre à 
» une Législation où l’on a pris toutes les pré- 
» cautions poffibles pour me mettre à l’abri du 
» crime d’un autre i qui , fi je fuis accufé in- 
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i,' juftement ne m’expofe à aucun danger fen- 
„ fible , à aucune gène , à aucune privation 
„ inutile* qui enfin , fi je fuis coupable , ne me 
„ fait éprouver qu’un traitement dont je fens 
„ aujourd’hui la juftice. » 

Qu’ainfi l’Accufé foit traité avec la même 
humanité , les mêmes égards qu’on lui devroit 
fi fon innocence étoit prouvée. 

Qu’il ne foit privé de la Liberté que dans 
le cas où le crime dont on l’accufe feroit puni 
d’une peine plus grave que l’Expatriation j qu’a- 
lors même , s’il n’eft que foupqonné , on fc con- 
tente de le citer , de l’obliger à une réfidence 
fixe & de le veiller , enforte qu’il foit arrêté 
feulement dans le cas où il chercheroit à s’échap- 
per ; qu’autrement il ne foit condamné à la pri- 
fon qu’à l’inftant où des preuves apportées con- 
tre lui feront fuffifantes pour le déclarer coupa- 
ble , fi dans la fuite de l’Inftruâion il ne parve- 
noit à les détruire. 

Que pour enlever au crime l’eTperance d e- 
chapper à la pourfuite des loix , pour mettre 
‘les citoyens à l’abri de celle de la vengeance , 
•un Accufateur public foit feul chargé de pour- 
fuivre les crimes : mais que la loi accorde à l’Ac- 
cufé pauvre & privé d’appui le fecours d’un De- 
‘fenfeur public , fans lui ôter cependant le droit 
de fe choifir d’autres Confeils. 
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Que le témoin qui a fait un faux témoigna- 
ge ne foit expofé à aucune peine s’il fe rétrac- 
te avant Pexécutioi\ du Jugement. 

Que durant toute l’ïnftrudion, l’Accuféfoit 
admis a donner des preuves de fon innocence. 
Que l’Inftrudion foit abfolument publique , 
& que les Procédures foient imprimées aux dé- 
pens de l’Etat à une époque fixée avant le Ju- 
gement (*). 

Qu’il foit établi par la loi quelles Preuves 
font néceflaires pour condamner, de peur que 
dans une circonftance particulière , la raifon 
des J u ges ne foit la dupe des apparences : mais 
que ces mêmes preuves ne foient pas regardées 
comme fuffifantes fi elles ne le paroiflent pas 
a la raifon des Juges , afin que l’Innocent ne 
foit pas la vidime ou du hazard qui auroit raf. 
femblé ces preuves contre lui, ou des erreurs 
que le Législateur a pu commettre en regardant 


(*) M. Turgotcroyoitque l’Impreflion de toutes ce* 
Procedures etoit le moyen le plus fur d’épargner aux 
Citoyens le danger & aux Juges le malheur Ou le crime 
d une condamnation injufte. Il avoit fait le calcul de 
la depenfe de cette Impreüion , & avoit trouvé qu’elle 
étoit fort éloignée de pouvoir être un motif fuffifant de 
•fe priver d’une inftitution fi utile. 

F a 


ces preuves comme devant toujours produire 
une convidion complette. 

Que la loi détermine ce qui eft véritable- 
ment un Crime; qu’elle indique d’une maniéré 
prêche & chaque erpecc de crime , & la pei- 
ne qui doit y être attachée , fans qu’il y ait 
jamais rien à prononcer dans le Tribunal ni 
fur la qualification des adions , ni fur l’éten- 
due de la peine, mais feulement fur le fait al- 
légué. 

Que le Tribunal qui juge foit formé d’hom- 
mes éclairés choifis dans les chiffes qui ne par- 
tagent pas les préjugés populaires , de peur que 
ni la nature du crime, ni l’impreflîon qu’il pro- 
duit fur les efprits , ne les expofcnt à condam- 
ner un innocent. Que le Tribunal ne foit chargé 
que de cette fondion feule ; qu’il ne foit pas 
formé de membres perpétuels , afin que les in- 
térêts de leur Compagnie ou l’Efprit de Corps 
ne puiffent les égarer dans leurs Jugemcns. 
L’intérêt qu'ont tous les individus à ce qu’au- 
cun crime ne foit impuni , rend ces deux con- 
ditions néceflaires ; & il faut éviter également 
ou l’ignorance & les préjugés de Jurés appcllés 
au hazard à ces fondions importantes, ou l’in- 
différence & l’Efprit de routine de Juges qui en 
feroient un métier. 
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Que le Tribunal foit aflez nombreux pour 
qu’un nombre fuffifantde Récufations non-mo- 
tivées mette l’Accufé à l’abri des influences fe- 
crètcs ; & qu’en même temps les membres du 
Tribunal foient choifis avec aflez de foin pour 
que ces Récufations ne puiflent donner a au- 
cun coupable l’efpérance de l’impunité. 

Qu’on exige , pour condamner , une très- 
grande pluralité , & qu’on renvoyé l’Accufé fi 
cette pluralité eft moindre} fans obliger les Ju- 
ges à changer d’avis , puifque leur décifion doit 
être infpirée par la vérité feule. 

Que fi malgré toutes ces précautions il exif- 
te encore quelque doute , ce foit toujours en 
faveur de l’Accufé qu’il s’interprète ; & que 
pour les peines les plus graves , & fur-tout 
pour celle de mort , fi jamais elle peut être 
jufte , l’execution n’ait lieu qu’après le con- 
fentement du Magifirat fuprème , afin de 
laifler un dernier recours à l’innocence oppri- 
mée. 

Maintenir la libre jouiflance des Droits na- 
turels des hommes contre la fraude & contre 
la violence } foumettre à des formalités légale* 
les conventions naturellement légitimes qu’ils 
peuvent former entre eux} établir des formes 
regulieres d’acquérir, de tranfmettre , de rece- 
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Voir la Propriété ; aflujettir à des réglés, commu- 
nes celles des actions des hommes que dans l’état 
focial le maintien des droits de chacun exige 
qu’on y foumette ; c’eit-là que finirent les 
Droits de la Société fur les individus. Le refte 
des Loix ne peut avoir pour objet que de 
régler la maniéré dontlaPuiflance publique doit 
exercer fes fondions. La Religion ne doit pas 
plus être l’objet des Loix que la maniéré de 
s’habiller ou de fe nourrir. 

La Société, en rapprochant les hommes les 
uns des autres , augmente l’influence de chacun 
fur le bonheur d’autrui ; & quoique dans un 
fens rigoureux les devoirs puiifent fe réduire à 
la Juftice, c’eft-à dire , à ne violer aucun des 
Droits naturels d’aucun autre homme , cepen- 
dant il a dû naître de cette influence des devoirs 
d une autie narure, qui confinent a diriger no- 
tre conduite de maniéré a contribuer au bon- 
heur des autres. La récompenfe de ces vertus 
eft au fond de notre cœur & dans la bienveil- 
lance de ceux qui nous entourent. Bien peu 
d’hommes font appellés aux vertus publiques 
qui exigent de grands facrifices. Dans un Etat 
fournis à des Loix fages , rarement ces vertus 
feroient néceflaires , & dans les autres elles font 
encore plus rarement utiles. Ce font donc les 
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ggttas flnmnftiqu es , celles qui conviennent à 
tous les hommes , celles par lefquelles chacun 
influe fur le bien-être de ceux qui ont avec lui 
des relations particulières , ce font ces vertus 
qui , fi elles étoient communes , contribueroient 
, le plus au bonheur général d’une grande Société. 

Mais ces mêmes vertus privées qui renferment 
ce qu’on appelle les mœurs T n’ont été généra- 
lement pratiquées chez aucun Peuple. Elles font 
incompatibles avec l’efclavage dorpeftique & les 
outrages à la nature humaine qui en font la fuite 
néceflaire , avec le mépris barbare pour les na- 
tions étrangères , en un mot, avec les ufages & 
l’efprit des nations anciennes : on les chercheroit 
aufli vainement chez les nations féroces & fu- 
perftitieufes qui ont fuccedé aux Romains, ou 
chez les Peuples efclaves de l’Afie. Elles font 
rares encore parmi nous qui avons ajouté toute 
la corruption de l’efprit mercantille aux reftea 
honteux des préjugés de nos peres. Mais pour- 
quoi chez aucun Peuple n’a-t-il donc exifté de 
bonnes Mœurs ? C’eft qu’aucun n’a eu de bon- 
nes Loix ) c’eft que par-tout les Loix ont flatté 
les vices de l’humanité au lieu de les réprimer « 
c’eft que par-tout, laites au gré de la volonté du 
plus fort , elles ont confacré le Defpotifme des 
hommes fur les femmes , des peres fur les en- 
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fans , des maîtres fur les efclaves , des riches fu* 
les pauvres, des grands fur les petits , ou de la 
populace fur les citoyens. Interprètes fideles de 
la vanité , elles ont féparé les hommes. en ordres, 
en claifes , & contrarié la nature qui tend à les 
réunir. Par-tout elles ont prêté l’appui de la 
force à la charlatanerie , au monopole, qui cher- 
chent à étouffer l’honnête & paifible induftrie; 
par-tout elles ont violé dans lc$ Loix criminelles 
les droits de l’humanité , offenfé dans les Loix 
civiles ceux de la propriété , ceux de la liberté 
dans la législation des Impôts & de l’Aminiftra- 
tion. Par-tout leur complication , comme leurs 
difpolitions injuftes , tendent à infpirer le defir 
de la fraude , à rendre les hommes ennemis , 
à leur créer des intérêts oppofés. Par-tout elles 
ont favorifé l’inégalité des fortunes qui plonge 
une petite partie des citoyens dans la corruption 
pour condamner le refte à l’aviliffement & à 
la mifere. 

$upoofons maintenant ces Législations rem- 
placées par celles que la nature & la raifon nous 
indiquent. Tout doit néceffairement changer. 
Des loix fur les Mariages plus conformes à la 
nature, & des loix qui partageroient les Succef- 
fions entre tous les enfans , tendroient également 
à faire régner la paix dans les familles, & à di-. 
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virer les fortunes avec plus d’égalité. La liberté 
du Commerce & de l’Induftrie favoriferoit cette 
diftribution plus égale & empècheroit en même 
temps la portion la plus pauvre & la plus foi- 
ble de la Société d’éprouver l’oppreflion & de 
gémir dans la dépendance des Commerçans ri- 
ches , des Fabriquans privilégiés. Un ordre d’im- 
pofitions toujours fimple, toujours exempt de 
vexations , rendroit à la fois de la douceur & de 
l’énergie à l’ame du Peuple dégradée ou révoltée 
par l’adion toujours préfente de la Tyrannie 
fifcale. Alors on ne verroit plus ces fortunes de^ 
Finance & de Banque , fource de luxe & de 
corruption pour celui qui les pofféde, & d’avi- 
lifTement pour ceux qui lui portent envie ou qui 
fe vendent à fes pallions. La fuppreflion de ces 
dillindions humiliantes entre les Clafles de ci- 
toyens qui perpétuent les richeffes & l’orgueil 
de quelques familles , empècheroit une partie de 
la Société de fe croire née pour fe foumettre à 
l’orgueil & aux caprices de l’autre, ou pour fe 
venger de l’oppreffion par la fraude. Les moeurs 
gagneroient encore à la deftrudion de cette foule 
de petites places inutiles dans une Adminiftration 
bien ordonnée, qui données à la protedion ne 
fervent qu’à nourrir l’oifiveté, l’intrigue, l’efprit 
de fervitudej & les vices difparoîtroient , parce 
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qu’ont auroit détruit les caufes qui les produU 
fent. 

C’cfl; par des Loix fages qui tendent à divifer 
les Propriétés que le Luxe doit être attaqué. Il 
naît des inégalités de fortune , & il en eft la fuite 
nécetTaire. Les Loix fomptuaires font injuftes , 
nuifent à l’induftrie } elles font éludées , ou en 
affinant la durée des fortunes dans les familles » 
elles fervent à maintenir cette inégalité dont les 
effets font plus dangereux que ceux du luxe. 

C’étoit dans les mauvaifes Loix que M. Turgot 
voyoit la fource des mauvaifes Mœurs , (*) & 
fc’cft par cette raifon qu’ayant des principes de 
Morale très-purs auxquels il avoit religieufement 
fournis fous fa conduite , il avoit tant d’indul- 
gence dans fes jugemens. Tout ce qui ne portoifc 
point le caraèlere de la baffeffe , de la fauffeté , 
de la dureté , du mépris pour les droits des hom- 
mes, delà tyrannie, trouvoit facilement grâce 
à fes yeux éclairés , il y voyoit la faute des Inf- 
titutions fociales plus que celle des hommes ; & 


(*) On a beaucoup répété le mot d’un ancien , quid 
vamjtne moribus leges proficicnt. Il y a peu de maxi- 
mes plus anti-philofophiques & qui aient fait plus de 
mal. La maxime contraire , quid vani Jîne legibus mo- 
res jproficient , feroit plus vraie,. 


Digitized by Google 



( 9i ) 

\ 

lorfque ces foibleffcs & ces vices étoient joints à 
des qualités eftimables ou à des vertus réelles, 
il croyoit que ces vertus appartenoient à l’hom- 
me même & que le relie ne lui étoit qu’étranger. 

Le véritable intérêt des peuples eft donc d’ê- 
tre affujettis à une Législation qui refpedant tous 
les droits des hommes , foit uniquement occupée 
de les en faire jouir , & qui fidele aux principes 
d’une raifon éclairée , ait cherché les moyens les 
plus fûrs & les plus Amples de parvenir à ce but. 

Quelle que foit la Conftitution à laquelle le 
Peuple eft fournis, un Commerce libre , une In- 
duftrie fans entraves , un Impôt levé directement 
fur les terres , des Loix civiles Amples , des Loix 
criminelles humaines & juftes , qui , toutes fon- 
dées fur la nature de l’Homme & des Sociétés » 
& déduites de ces principes par la raifon , doi- 
vent être par-tout les*mêmes } voilà ce qui par- 
tout fera le bien du Peuple , ce qui par-tout 
peut faire naître le bonheur & les vertus. 

Si l’on s’eft écarté de ces principes , l’intérêt 
du peuple eft encore qu’on s’en rapproche , quels 
que foient fon Gouvernement , fes Mœurs , fa 
Religion, fes Ufages, fes opinions. C’eft donc 
à établir quelles doivent être ces Loix , à trou- 
ver les moyens de les rendre auflï Amples , auflî 
parfaites qu’on peut l’elpérer, que doivent s’exer- 
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eer les Ecrivains politiques , & non à chercher 
quelles Loix conviennent à un degré de lati- 
tude plutôt qu’à un autre, quelles Inftitutions 
font plus propres à exalter certaines pallions , 
à favorifer les intérêts de quelques dalles , à 
foutenir différentes cfpeces de tyrannies , & à 
perpétuer des préjugés plus ou moins abfurdes. 

En fuppofant des Loix faites fur ces principes, 
malgré quelques abus particuliers d’autorité, le 
fujet d’un Monarque feroit encore réellement 
plus libre qu’il ne l’eff: dans la plupart des Cons- 
titutions prétendues Républicaines où l’on fe 
vante de jouir de la liberté. En effet, fi on 
examine les Gouvernements qui ofent fe dire 
libres , on y verra les hommes fournis à une 
foule de gènes réelles qu’ils Sentent , dont ils 
gémilfent , mais contre lefquelles ils ne récla- 
ment point, parce qu’ellfis n’entrent pas dans 
l’idée d’efclavage , telle que leurs préjugés la 
leur donnent. Si on confidére enfuite les Etats 
où la Liberté politique n’exifte pas même en 
apparence , on verra que la plupart des vexa- 
tions dont on s’y plaint naiffent des défauts de 
la Législation & non de la privation de cette 
liberté. 

Si des Loix jnftes y étoient établies , fi elles 
étoient confacrées par l’opinion commune comme 
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les feules qui foient conformes à la raifon & à 
la nature , ces Loix feroient refpedées. Il luffit 
pour le prouver, de jeter les yeux fur cette foule 
de Loix abfurdes qui ont avili ou tourmenté 
l’efpece humaine, & dont aucune n’a été rendue 
fans un motif fondé fur quelque erreur popu- 
laire. Avec des Loix fimples on auroit bien peu 
1 à craindre d’un Gouvernement devenu prefque 
fans adion , puifqu’il auroit renoncé à la manie 
de tout régler, de tout diriger. On n’auroit 
plus à redouter cette Ariftocratie qui domine 
par- tout & qui n’eft née que de l’inégalité des 
richeifes. Tous les moyens indireds d’opprimer 
feroient détruits, & des abus d’autorité direds 
& faits à découvert ne peuvent qu’être très-ra- 
res , n’attaquent qu’un petit nombre d’individus, 
n’ont lieu enfin que dans des circonftances ex- 
traordinaires ( * ). 

Si l’on confidere les rapports d’un Peuple à 


' (*) Un Prince a très-rarement un intérêt réel d’abufer 
du pouvoir , & il elt le feul clans un Etat monarchique 
qui puifTe en abufer d’une maniéré directe. Les Minîf- 
tres peuvent avoir plus que lui l’intérêt d’opprimer, 
& les grands ou les agens fubalternes du Gouvernement 
plus que les Miniftres ; mais ni les uns ni les autres ne 
peuvent exercer qu’une oppreffion indirecte. 
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un autre ] on peut dire que l’intérêt national 
n’exifte pas dans ce fens où l’on fuppofe cej 
intérêts oppofés. En effet , fi les chefs d’une Na- 
tion peuvent trouver un avantage réel à fou- 
mettre un autre Peuple, cet avantage ne peut 
s’étendre fur le Corps entier de la nation. Plus 
un Peuple fera entouré de voifins riches , puif- 
fans, ayant de l’induflrie, plus il trouvera chez 
eux de reffources pour fes befoins, d’encoura- 
gement pour fon induftrie. 11 fera fans doute 
obligé de ne cultiver que les denrées auxquel- 
les fon fol eft le plus propre , de n’exercer que 
les genres d’induftrie où il peut foutenir la con- 
currence mais loin que ce foit une perte pour 
lui , c’eft au contraire un bien pour tous. La 
liberté du Commerce étranger eft pour un Peu- 
ple le feul moyen de mettre le Commerce à 
l’abri du monopole. Il lui importe également 
que dans la vente de fes denrées la concurrence 
étrangère le rende indépendant des Commer- 
çans nationaux , & que cette même concurrence, 
en lui apportant les marchandifes étrangères , 
le défende contre l’avidité de fes Manufactu- 
riers. Quand même les autres nations rejette- 
roient fes denrées , lui fermeroient leurs Ports, 
fon intérêt feroic encore que les fiens leur ref- 
taflent ouverts : une réciprocité de prohibitions 
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ne ferviroit qu’à le priver du fecours des étran- 
gers , & le condamner à payer plus cher fes 
befoins. L’intérêt commun des Peuples eft d’être 
bien gouvernés chez eux , d’être juftes envers 
les étrangers comme envers les citoyens, de 
conferver la paix avec les nations voifines. Les 
guerres de vanité, les guerres d’ambition, les 
guerres de commerce font également fans ob- 
jet. Jamais un Peuple ne peut avoir intérêt 
ni d’en attaquer un autre , ni de gêner fa li- 
berté , ni de s’emparer à fon exclufion d’une 
branche de Commerce j & l’on peut dire en 
général & dans le même fens, que l’intérêt 
d’une. Nation eft d’accord avec l’intérêt com- 
mun de toutes , comme on a dit que l’intérêt 
bien entendu de chaque individu , s’accordoit 
avec l’intérêt commun de la Société. Plus les 
Peuples auront de bonnes Loix, plus les guer- 
res feront rares. Ce font les mauvaifes Loix 
qui produifent) & les haines nationales , & ces 
pallions inquiétés & turbulentes qui ont agité 
tant de nations. 

Que des idées (1 fimples & il naturelles aient 
ete fi longtemps ignorées , on ne doit pas en 
être furpris , fi on fonge combien , depuis les 
temps hiftoriques , il y a eu peu de pays où 
quelques hommes aient cultivé leur raifon , & 
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pendant combien peu de temps ils ont pu la 
cultiver librement. La méthode qui nous con- 
duit à des vérités précifes par l’Analyfe de nos 
idées, n’a été connue que pour les Sciences ma- 
thématiques avant le dernier fiecle. C’elt à la 
fin du même fiecle & dans celui-ci qu’elle s’ell 
étendue fur toutes les parties des connoilfan- 
ces humaines , & qu’en même temps elle s’eft 
répandue dans prefque toutes les nations de l’Eu- 
rope. Mais il paroîtra peut être plus étorfnant 
que la plupart de ces vérités de l’économie poli- 
tique n’aient pas été adoptées par tous les ePprits 
dans le moment où elles leur ont été préfen- 
tées. On peut en accufer fans doute jufqu’à 
un certain point l’intérêt & les palfions ; mais 
cette caufe ne fuffiroit pas. Ceux qui ont un 
intérêt du moins momentané de combattre 
ces vérités, ne forment ni la partie la plus 
nombreufe de la Société , ni celle qui exerce 
le plus d’empire fur l’opinion générale. Quelle 
eft donc la caufe du peu de progrès qu’ont 
fait jufqu’ici des vérités û fimples & fi impor- 
tantes ? 

La plupart des hommes , foit par le vice de 
leur éducation , foit pour n’avoir pas contracté 
l’habitude de réfléchir , ne jugent point par eux- 
mêmes & reçoivent d’autrui toutes leurs opi- 
nions. 
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nions. Pour juger par foi-même, il faut favoir 
analyfer les propofitions qu’on examine & les 
preuves fur lefquelles on les appuie; examen 
qui exige du temps , du travail , & , pour pref- 
que toutes les queitions , des études prélimi. 
naires. Dans les Sciences phyfiqu;s , on convient 
fans peine de fon ignorance , on avoue que pour 
les entendre on a befoin de les étudier , on con- 
noît ceux qui paflent pour être inftruits , on s’en 
rapporte à eux , & il fuffit que les gens éclairés 
conviennent d’une vérité pour que le refte la 
croie & la profelTe. Il n’en eft pas de même 
dans l’Ecpnomie politique. Chacun s’y croit 
Juge ; on n’imagine pas qu’une Science qui 
n’emploie que des mots de la langue ufuelltï 
ait befoin d’être apprife ; on confond le droit 
focial d’avoir un avis fur ce qui intérelTe la So- 
ciété , avec celui de prononcer fur la vérité d’une 
propofition , droit que les lumières feules peu- 
vent donner. On veut juger & on fe trempe. (*) 


{*) M. Turgot difoit fouvent que fi une Aflemblée 
d’Etats , une Compagnie de Magiftrature , un Corps de 
Prélats & de Jloéteurs vouloient juger d’après eux- 
mcmes des queftions d’Aftronomie & de Phyfique & 
croyoient avoir le droit de les décider , ils fe trompe- 
roient aufli fouvent que fur les objets d’Adminiftration, 
partie II. G 
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Connoitre la vérité pour y conformer l’ordf» 
de la Société » telle eft l’unique fource du bon- 
heur public. Il eft donc utile , néceflaire même» 
d’étendre les lumières & fur-tout de les répandre. 
Dans une nation où le grand nombre feroit vé- 
ritablement éclairé & libre de préjugés , il ne 
pourroit s’établir que des Loix juftes & fages j 
& en même temps une nation qui auroit reçu 
ces Loix du génie d’un homme fupérieur , ne 
pourroit relier long - temps dans l’ignorance. 
Sans doute la plupart des hommes , obligés d’ em- 
braser pour vivre une profeffion qui remplit tout 
leur temps , ne peuvent employer à s’inftruire 
qu’un efpace très-court ; mais d’abord il efl aifé 
de fentir que li les Loix étoient bonnes , G elles 
ne condamnoient aucune clalfe de citoyens à l’hu- 
miliation , G elles favorifoient la divifion des pro- 
priétés & des richefles , le nombre des pauvres 
feroit moindre , & le temps que dans chaque fa- 
mille on pourroit confacrer à l’éducation feroit 
moins reflerré. - . 


de Commerce , de Législation , &c. & il eût pu en 
citer plus d’un exemple. Dans ce moment l’hiftoire du 
JVlagnétifme ou du Blétonifme ne prouve-t-elle pas éga- 
lement à quel point l’opinion peut s’égarer lorfque les 
ignorans celTent en Phyfique de croire les favans fut 
leur parole, 
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Èri examinant les connoiffances phyfiques i 
morales , politiques , qu’il feroit à délirer de don- 
ner à tous les hommes » qui luffiroient à tous 
pour l’ufage commun de la vie , qui ne font pas 
au-delfus de la portée des efprits les moins pro- 
pres à l’étude , qui dcvelopperoient le germe des 
talens dans ceux en qui la nature l’a placé , qui 
ferviroient enfin à diminuer l’inégalité entre les 
hommes des différentes clalfes , & même ceux 
des effets de l’inégalité naturelle ou de l’inégalité 
d’inftru&ion qui peuvent être nuifibles , M. Tur- 
got avoit obfervé que l^obllacle qui s’oppofoit à 
ce que tous les hommes puiffent acquérir ces con- 
noiilances , ne venoit pas de la nature , mais de 
nos Inftitutions arbitraires. 

Si l’on n’enfeignoit aux enfans que des véri- 
tés , fi on ne leur parloit que de ce qu’ils peu- 
vent entendre , il n’y auroit prefque plus d’ef- 
prits faux. 

On apprendroit plus aifément à lire & à écrire 
correctement une Langue dont l’Orthographe 
répondroit exactement à la prononciation. (*) 


O M.Turgot avoit formé une lifte complette de tous 
les fons de la Langue , à chacun defquels il propofoit 
d’attacher un caraétere. Comme toutes les nuances de 
la prononciation entroient dans cette lifte , il avoi( 

G a 
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Si les poids , les mefures étoient par-tout uni- 
formes , fi leurs divifions étoient formées d’après 
une méthode fimple & commode ; outre les 
avantages qu’en retireroit le Commerce, la fa- 
cilité d’acquérir des idées juftes & nettes fur un 
objet important dans toute la conduite de la vie, 
auroit encore plus d’un genre d’utilité. 

Une Morale fondée fur la nature de l’homme 
& fur la raifon, où l’on commenceroit Pinftruc- 
tion par l’analyfe & le développement des idées 
morales , trouveroit un accès facile dans tous les 
efprits. 

Si les Loix étoient de fimples conféquences 
des principes généraux du Droit naturel , pref- 
que tous les hommes en pourroient acquérir une 
connoiffance fuffifante pour régler leur conduite } 
non-feulement parce que ces Loix feroient plus 
fimples , qu’elles embrafleroient moins d’objets, 
qu’elles pourroient être écrites dans un ftyle 
plus intelligible , mais encore parce qu’étant 
liées entre elles & déduites des mêmes principes, 


porté à trente- huit au moins le nombre de ces carac- 
tères , au moyen defquels on auroit appris à lire & à 
écrire en même temps avec beaucoup de facilité. Ce 
travail ne s'eft pas retrouvé dans fes papiers. 

■; J 
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elles fe graveraient plus aifément dans la méJ 
moire. (*) 

Si enfin on avoit mis dans les Sciences phy- 
fiques & dans l’application de ces Sciences aux 
Arts plus de Philofophie & de méthode , on fent 
combien leurs élémens feroient plus faciles à 
apprendre. Puis donc que l’établiiTement d’une : 
éducation publique vraiment digne de ce nom 
n’eft pas une chimere , le foin de l’établir & de 
la perfectionner devient un des premiers devoirs 
des Chefs d’une nation , & ils doivent fe garder 


(*) On doit être effrayé fans doute lorfqu’on voit 
dans l’Europe entière les hommes affujettis à une foule 
de Loix civiles & politiques qu’ils ne peuvent entendre. 
L’Angleterre n’eft pas exceptée du malheur général. 
i°. Dans fes Loix criminelles , tout ce qui ne tient pas 
à la procédure eft prefque aufli embarraffé, aufii obfcur 
que chez les autres Peuples. 2®. Ses loix civiles font 
un chef-d’œuvre de fubtilité jurifte , & prouvent com- 
bien eft défedueufe cette Conftitution fi vantée qui n’a 
pas même fongé à réformer cet abus. Sa Législation 
du Commerce , des Manufactures , des Finances , ne le 
cede ni en complication, ni en déraifon à celle d’aucun 
Peuple connu. 4». Sa Législation politique n’eft pas 
même exempte de ce défaut , & la derniere querelle 
fur la légitimité de l’éledion de 'Weftminfter , c’eft-à- 
dire fur la queftion la plus importante pour la liberté 
du Peuple , en eft une preuve fenfible. 
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fur-tout de l’abandonner aux Prêtres , dont l’itw 
fluence direcfte fur la Morale du Peuple eft in- 
compatible avec le bon ordre des Sociétés. 

M. Turgot regardoit comme très- importante 
toute méthode de Amplifier , de rendre plus fa- 
ciles les opérations de l’efprit quelles qu’elles fuf- 
fent. On ne peut détruire l’inégalité d’intelligen- 
ce , de lumière entre les individus de l’efpece hu- 
maine ; elle eft une fuite de la Nature comme 
de l’état de Société ; il feroit nuifible d’arrêter 
les efforts des hommes fupérieurs : mais, ( & c’eft 
le but que l’on doit fe propofer dans la Société) 
il eft poflible de faire enforte que tous les 
hommes étant inftruits de ce qu’ils doivent fa- 
voir , étant préfervés des erreurs par l’éducation, 
étant à i’abri des preftiges de la çharlatanerie 
dans tous les genres , la fupériorité des connoif. 
fances ou du talent foit un avantage pour ceux 
qui la pofledent , fans qu’ils puiflent trouver dans 
çette fupériorité le moyen de tenir les autres dans 
la dépendance , ou de les rendre vi&imes de leur 
adreife. C’eft fur-tout en facilitant l’inftruétion 
par la fimplicité & la netteté des méthodes , en 
faifant naître , en fortifiant l’habitude de rece- 
voir, d’adopter des notions claires, que l’on peut 
parvenir à ce but. La juftelfe de l’efprit fuffiroit 
alors, pour que les hommes n’euffent aucun avait- 
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tage fenfiblc les uns fur les autres dans les foni> 
tions communes de la vie ; car la jufteffe eft de 
toutes les qualités celle qui influe le plus fur les 
détails de la conduite , & celle que la nature a 
le plus univerfellement & le plus également ré- 
pandue (*y. 

Tout obftacle au, progrès des lumières eft un 
mal. Que l’Impreffion foit donc libre. D’abord 
on ne peut reftraindre cette liberté fans gêner 
l’exercice des Droits naturels. Qu’eft-ce en effet 
qu’imprimer ? C’eft foumettre aux yeux des 
autres hommes fes opinions , fes idées. Or qu’y 
a-t-il dans cette adion de contraire aux droits 
d’autrui *3 D’ailleurs l’examen des opinions, des 
penfées d’un autre, n’eft-il pas une des routes 
qui peuvent conduire à la vérité ? elle eft un 
bien réel, & dès-lors la Société ne peut avoir 
le droit de priver aucun individu d’un moyen de 
la connaître. Le danger de l’abus de l’Imprimerie 
eft nul. S’il s’agit d’opinions générales , toute 
vérité eft utile , & une erreur imprimée ne peut 


(*) Si on fonge que chez tous les peuples fans ex- 
ception , l’éducation a confifté & confite encore en 
très - grande partie à remplir d’abfurdités la tête de* 
énfans , on conviendra que les faits font plus favora- 
bles que contraires à cette opinion. 

G 4 
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être dartgereufe à moins qu’on ne foit pas libre 
de l’attaquer. S’agit-il de difcuter des droits par- 
ticuliers, des adhons qui ont quelque influence 
fur l’ordre public ? ce feroit alors que les ref- 
tridions à la liberté d’imprimer devicndroient 
plus tyranniques encore , puifqu’au droit général 
d’expofer fes idées , fe joint ici le droit non 
moins facré de difcuter fes intérêts. 

Qu’on examine donc d’après les principes du 
Droit naturel , dans quel cas un Imprimé peut 
être un crime; qu’alors, comme pour les autres 
délits, on fixe en quoi il confifte ; qu’on déter- 
mine les moyens de le conftater, & qu’on le fou- 
mette à une peine. Mais que chaque citoyen 
conferve le droit d’imprimer comme celui d’em- 
ployer à fon ufage un inftrument utile , dont il 
pourroit abufer pour commettre un crime (*). 


(*) 1YI. Turgot avoit formé le plan de cette partie 
importante de la Législation. Dans aucun pays de l’Eu- 
rope la Liberté de la PrefTe n’exifte réellement ; par- 
tout elle eft reftreinte par des Loix. A la vérité en 
Angleterre ces Loix 'l'ont tombées en défuétude , ou 
plutôt font exécutées arbitrairement; & comme l’opi- 
nion publique eft pour la liberté , les décifions des 
Jurés font prefque toujours en fa faveur. Il en réfulte 
un inconvénient : les Libelles y font tolérés au-delà 
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M. Turgot regardoit l’Imprimerie comme l'in- 
tention la plus utile aux hommes. C’eft elle qui 
leur ali'ure la jouiifànce de la vérité & ces avan- 
tages précieux que recevra chaque génération 
nouvelle du progrès toujours croifTant des lu- 
mières. Par-tout où la Liberté de la PrciTe fera 
établie , la vérité finira par triompher de l’erreur 
& les abus difparoitront à la longue. Les grandes 
injullices particulières feront plus difficiles , car 
l’opinion générale dirige l’autorité , quels qu’en 
foient les dépofitaires $ mais pour qu’elle ait toute 
fa force & pour que fa force foit bien employée, il 
faut que cette opinion foit publique & prononcée. 

Il y a loin des principes politiques de M. Tur- 
got à ce qu’il trouvoit établi chez la plupart des 
uafions , & l’efpérance de les voir s’en rapprocher 
eft encore bien éloignée. Toutes peut-être y par- . ; 
viendront un jourj mais fi la fageffe des Gouver^l!! 
nemens, fi les efforts des hommes éclairés doi- 
vent hâter ce moment dans les différens pays, ce 
ne doit pas être par les mêmes moyens : & c’eft 
fur-tout relativement à la facilité plus ou moins 
grande de fe rapprocher du véritable bien qu’il 


des juftes bornes , ce qui a contribué à diminuer & 
prelque à détruire en Angleterre le refibrt de l’Hon- 
neur. 
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faut examiner les Conftitutions, les Ufagcs , les 
Préjugés des différens Peuples. 

Une Conftitution républicaine eft la meilleure 
de toutes. C’eft celle où tous les Droits de l’hom- 
me font confervés, puifque celui d’exercer le 
pouvoir législatif, foit par lui-même , foit par 
fes repréfentans , eft un de ces Droits. M. Turgot 
difoit fouvent , Je ri ai jamais connu de Conjlitu- 
tion vraiment républicaine (* ), c’eft-à-dire , de 
pays où tous les Propriétaires euflentun droit égal 
de concourir à la formation des Loix , de régler 
la Conftitudon des Allemblées qui rédige & pro- 
mulguent ces Loix , de leur donner la fanétion 
par leur fuffrage , & de changer par une délibéra- 


(*) M. Turgot avoit ceflc de vivre avant la fin de la 
Guerre, & il craignoit pour les Etats-Unis d’Amérique 
l’influence de l’efprit mercantille & celle des préjugé* 
Anglois relativement à la Conftitution des Etats , à 
l'ImpAt , aux Loix prohibitives , aux Commerces ex- 
clusifs , &c. Voyez fa lettre à M. Price. L’époque de la 
Paix étoit pour ces Etats un moment de crife , & ilétoit 
difficile d’en prévoir les fuites. Même aujourd’hui il le 
feroit encore de prononcer fur leur avenir , puifque le 
fort de la Liberté Américaine eft attaché à l’exiftence 
de l’Ariftocratie héréditaire & militaire, que les Officiers 
de l’Armée ont eflayé d’établir fous le nom d’Ordre de 
Cincinnatus. 




don régulière la forme de toutes les Tnflitutions 
publiques. Par-tout où ces droits n’exiifent pas 
d’une manière légale, il n’y a pas de République, 
mais une Ariftocratie plus ou moins vicieufe à 
laquelle on en a donné le nom : & on regardera 
comme les plus nuifibles au bonheur commun , 
celles où les hommes qui exercent l’autorité ont 
un intérêt contraire à l’intérêt général , parce 
qu’alors ce font celles où volontairement on fait 
le plus de mal. Enfuite viennent celles qui oppo- 
fent le plus d’oblfacles aux lumières , où il faut 
plus d’efforts & de temps pour ramener l’opinion 
publique à la vérité , celles où cette opinion pu- 
blique a moins de puifTance , celles enfin où il 
elt le plus difficile de former & de fuivre un 
plan régulier de réformation. 

Le droit de contribuer avec égalité à la forma- 
tion des Loix eft fans doute un droit elfentiel , 
inaliénable & imprefcriptible qui appartient à tous 
les Propriétaires. Mais dans l’état a&tiel des So- 
ciétés , l’exercice de ce droit feroit prefque illu- 
foire pour la plus grande partie du Peuple , & la 
jouiflance libre & apurée des autres droits de la 
Société a une influence bien plus étendue fur 
le bonheur de prefque tous les citoyens. D’ail- 
leurs ce droit n’a plus la même importance fi 
l’on regarde les Loix-, non comme l’expreffion 
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de la volonté arbitraire du plus grand nombre; 
mais comme des vérités déduites par la railon 
des principes du Droit naturel, & adoptées com- 
me telles par la pluralité. La feule différence alors 
eft que , ce confentement à ces vérités eft tacite 
dans une Conftitution , tandis que dans une au- 
tre il elt public & affujetti à des formes légales 
& régulières : ainfi au lieu de l’intérêt très-grand 
de n’ètre pas fournis à la volonté arbitraire d’un 
autre , on a celui de n’être fournis qu’à une rai- 
fon eclairee qui n’iinpofe que des Loix utiles au 
bonheur general , & de vivre fous une Conftitu- 
tion qui puiffe donner une efpérance bien fon- 
dée de voir s’établir de telles Loix. 

Sous ce point de vue les Monarchies ont de 
grands avantages. 1°. Le Monarque n’a & ne 
peut avoir aucun intérêt de faire de mauvaifes 
Loix , avantage qui n’exifte dans aucune Arifto- 
cratie, c’eft-à-dire dans aucun des Gouverne- 
mens républicains anciens & modernes de notre 
Hémifphere. 2®. Souvent il peut agir confor- 
mément à l’opinion des hommes éclairés , fans 
attendre qu’elle ait entraîné l’opinion générale , 
& il doit oppofer moins de réfiftance à l’ordre 
naturel qui tend à rendre cette opinion de plus 
en plus conforme à la vérité. J°. Enfin on peut 
efpérer dans cette Conftitution que les mauvaifes 
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krix feront attaquées avec moins de ménagement,’' 
& fuivant un plan plus régulier & mieux com- 
biné. Des Peuples naidants ou peu nombreux 
peuvent feuls avoir un Législateur qui ne foit 
pas un Monarque. 

On ne peut pas dire qu’un Monarque foit in- 
tércffé à défendre la difculfion des principes de la 
' Législation, & à empêcher fa nation de connoitre 
quelles loix contribueroient le plus au bonheur 
public. En effet , fi la félicité du Peuple dépend 
plus de la fagefTe des loix que de la forme fous 
laquelle elles reçoivent leur fanétion , il eft clair 
que plus un Monarque employera fon autorité 
à donner de bonnes loix , plus cette autorité fera 
fecrée , & moins le peuple même aura d’intérêt 
à regretter une Conftitution libre. 

On doit éviter dans la réforme des Loix, 1°. 
tout ce qui peut troubler la tranquillité publi- 
que : 2 ?. tout ce qui produiroit des fecouûes 
trop vives dans l’état d’un grand nombre de ci- 
toyens : J 0 , tout ce qui heurteroit de front des 
préjugés ou des ufages généralement reçus. 
Quelquefois une loi ne peut produire tout le 
bien qu’elle promet , ou même ne peut être 
exécutée tant que l’opinion s’élèvera contre elle * 
& il faut alors commencer par changer l’opinion. 
Les loix qui préparent des changemens néccf- 
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feires peuvent être différentes pour les différents 
peuples, parce que ces loix font faites contre des 
préjutes , des abus qui n’ont ni la même origine 
hi les mêmes effets ; mais les loix qui établiffent 
enfuite l’ordre le plus utile à la Société, doivent 
être les mêmes par tout, puifqu’elles doivent être 
fondées fur la nature de l’homme, fur fes droits 
qui par-tout font les mêmes. 

C’eft dans le moment de cette réforme que 
l’impcffbiiité de faire des loix rigoureufement 
juffes , réduit les obligations du Législateur à 
ne faire que des loix dont il réfulte une moin- 
dre injuffice. 

Les principes de la Politique extérieure font 
fujets aux mêmes modifications. Si les vrais in- 
térêts communs à tous les Peuples font mécon- 
nus par vos voifins , alors la perte d’une puif- 
lànce qu’ils employoient contre vous , peut être 
pour vous un avantage réel : alors quoique le 
maintien de la tranquillité générale foit l’intérêt 
commun de tous les Peuples , on peut regarder 
certaines révolutions comme avantageufes. C’cffc 
ainfi que la deltrudion de l’Empire Ottoman 
feroit un bien réel pour toutes les nations de 
l’Europe en ouvrant au Commerce des routes 
nouvelles , en détrutfant le Monopole de celui 
de l’Inde ; & un bien pour l’humanité entière , 
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en entraînant l’abolition de l’efclavage des Nè- 
gres , & parce que dépouiller un peuple oppref- 
feur ennemi de fes propres fujets , ce n’elt point 
attaquer , mais venger les droits communs de 
l’Humanité. Ainfi ce qui fembleroit au pre- 
mier coup- d’œil être une exception aux prin- 
cipes généraux, n’eft au contraire qu’un moyen 
de détruire les obftacles qui empêchent de les 
adopter dans toute leur intégrité ; & il n’en eft 
ni moins généralement ni moins ftri&emenc 
vrai, qu’il n’exifte jamais aucune raifon pour la 
Puiflance fouveraine de gêner dans les citoyens 
l’exercice de leurs droits , ni de violer la juftice 
à l’égard des étrangers. 

Les Républiques fédératives paroifloient à M. J., ; j . i , 
Turgot un des meilleurs moyens de concilier la 
fûreté d’un Etat contre les invafions étrangères, 

& fa puiflance pour fe défendre avec la tranquil- 
lité intérieure , & enfin d’aflurer l’indépendance 
des Etats qui n’ont pas une vafte étendue. Il 
croyoit que tous les peuples voifins qui ont la 
même langue, la même maniéré de vivre, les 
mêmes ufages , dévoient naturellement former 
ces aflbciations i & il avoit médité long-temps 
fur les moyens de donner à ces Ligues unecoiv 
fiftance folide & durable & de les établir fur des 
principes fixes. Celles qui exiftent en Europe 
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ont été formées au hazard & d’après les cir- 
confiances : mais grâces aux lumières & à l’ef- 
prit qui régné dans cefiecle, l’Amérique pou- 
voit fe créer un fyftème de Conftitution plus 
régulier , plus Gmple , mieux combiné ; & cette 
efpérance avoit engagé M. Turgot à s’occuper 
avec olus d’intérêt encore de cet objet prefque 
neuf en Politique. 

La feule difficulté qui fe préfente dans ces 
Conftitutions , confifte à trouver les moyens de 
former une Union que rien ne puifle altérer , 
& de fe procurer dans les affaires extérieures 
des forces iuffifantes qu’on puiffe employer avec 
célérité, fans nuire cependant ni à l’indépen- 
dance que chaque République particulière doit 
conferver dans fon intérieur , & fans que les 
forces préparées pour leur défenfe commune puif- 
fent jamais être employées contre elles. 

Si chaque Etat adoptoit une Législation con- 
forme aux principes du Droit naturel , fi par 
conféquent la liberté du Commerce & de l’In- 
duftrie n’étoit gênée ni par des prohibitions ni 
par des privilèges , ni par des Droits fifcaux , 
on auroit déjà applani une grande partie de ces 
obftacles, & tari les fources de défunion les plus 
dangereufes. 

La maniéré de fe rendre les hommes accu Tes 

d’un 
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d’un délit fur un territoire & réfugiés fur un 
autre deviendroit encore très-fimple , lï , en fe 
conformant aux memes principes , la Loi ne 
mettoit au nombre des délits que de véritables 
crimes. Ils feroient les mêmes par tout , les pei- 
nes feroient peu différentes ; ainfi aucune riiifon 
tirée da l’humanité ou de la juftice ne pourroit 
s’oppofer à ce que ces accufés fulfent rendus. 
Mais l’Etat où ils ont cherché un réfuge doit 
offrir une protedion à l’innocence opprimée ; 
l’accufé ne doit donc être rendu que dans le 
cas où , d’après uç examen fcrupuleux du crime 
& des preuves déjà acquifes contre lui , un tri- 
bunal de l’Etat où il a cherché un azile au- 
roit jugé qu’il e(t prouvé que l’accufàtion n’eft 
pas l’ouvrage de la vengeance , de l’intérêt , 
des préjugés du moment ; & que l’inftrudion 
faite contre l’accufé en fon abfence fuffiroit 
pour prononcer qu’il eft coupable , fi fes dé- 
fends ne pouvoient affoiblir les preuves qui en 
réfultent. 

Les difputes fur les limites doivent être déci- 
dées avant la confédération j & le peu d’impor- 
tance d’attacher un canton de plus ou de moins 
à chaque République rendrott prefque toujours 
cette décilion facile , fi le Commerce étoit par- 
tout également libre , fi par-tout les charges pu- 
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bliques, levées directement fur les terres , ne 
s’étendoient qu’aux dépenfes néceflaires. Il ne 
relierait donc que les difputes fur des terreins 
nouvellement acquis , fur des changemens pro- 
duits dans le cours des Rivicres j & pour ces > 
différends , il feroit facile de convenir d’une Lé- 
gislation d’après laquelle lfc Confeil fuprème de 
la Confédération décideroit chaque queftion par- 
ticulière , & où , quant aux nouvelles polfeflions, 
on lailferoit chaque Propriétaire , ou l’ A d'emblée 
des Propriétaires de chaque Canton , libre de 
s’adocier à celui des Etats voilîns qui lui paroî- 
troit mériter la préférence. 

Le même Confeil décideroit également les 
conteftations fur le tort que les travaux publics 
entrepris pour le bien d’un Etat peuvent faire 
aux Etats voifins. 

Les objets qui relient à régler font , le Droit 
de faire la Guerre ou la Paix , l’Adminiftration 
du Militaire & celle de l’Impôt deftiné pour 
être employé à la défenfe ou à l’avantage com- 
mun de* la Confédération. 

Il paraît d’abord nécelfaire que chaque Etat 
renonce au Droit de faire là Guerre ou la Paix , 
de formet des Traités ( & qu’il faut lailfer ce 
Droit en entier au Corps qui repréfentera la to- 
talité de la Confédération. On peut , pour évi- 
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ter les inconvéniens de ce Pouvoir, établir : i®. 

Que ce Corps n’aura le Droit de déclarer là 
Guerre qu’à une grande pluralité de fes mem- 
bres & feulement dans le cas d’invafion : i°. 

Que dans tout autre cas il faudra nécelfairement 
une pluralité non des voix des membres de ce 
Confeil , mais des Etats dont les Repréfentants 
feront alors obligés de fe Conformer au vœu de 
leurs Commettants. Mais les détails de la con- 
duite de la Guerre feroient toujours réglés à la 
pluralité des voix. 

Les Traités doivent par les mèmès raifons 
être rédigés feulement d’après le vœu de la plu- 
ralité des membres , excepté le cas où il s’agi- 
roit de faire le facrifice d’un territoire apparte- 
nant à un des membres de la Confédération ; ce 
qui ne pourroit avoir lieu que de fon confen- 
tcment ou de l’avis d’une très- grande pluralité 
des autres Etats. 

L’Adminiftration du Militaire préfentc de 
beaucoup plus grandes difficultés. En effet on 
ne peut , fans expofer la liberté commune , met- 
tre l’Armée dans la dépendance du Confeil fu- 
prêmc , ni laifler la liberté à chaque Etat d’en . 
former une fuivant fa volonté. Maie on pour- 
roit éviter ces inconvéniens par des précautions 
crès-fîmple*. i°. Le Confeil fuprème décideroiç 
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des Places fortes qu’il conviendroit d’établir 
dans chaque Etat aux dépens du Tréfor com- 
mun i mais la Garnifon de ces Places en temps 
de paix feroit formée des Milices de l’Etat par- 
ticulier qiii en nommeroit tous les Officiers» 
2°. Il n’y auroit de Troupes réglées en temps 
de pais que ces Milices régulières formées par 
chaque Etat & deftinées à ces Garnirons ; mais 
dans chaque canton les citoyens en état dépor- 
ter les armes formeroient des efpeces de Milices , 
éliroient leurs Officiers & fe ralfembleroient li- 
brement chaque année pour quelques exercices. 
Chaque Etat fe chargeroit d’établir une ou plu- 
fieurs Ecoles de Génie , d’ Artillerie & de Tac- 
tique , où l’on enfeigneroit ces parties de l’Art 
militaire aux citoyens qui voudroient les appren- 
dre , & où l’on donneroit des encouragemens 
à ceux qui fe diftingueroient. Par ce moyen on 
auroit en grande partie les avantages d’une Ar- 
mée fur pied fans en avoir les dangers , & au 
moment de la guerre chaque Etat trouveroit 
prêts ces Officiers & les Soldats néceflaires pour _ 
former fon contingent. On pourroit ne lever 
l’Armée qu’à la Déclaration de guerre , & la 
licentier au moment de la Paix ; l’état a&uel 
des lumières permettant de fuppléer à des con- 
jaoiiTances pratiques dont l’acquifition expofe- 
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roit à quelque danger , par une théorie qui n’et» 
peut avoir aucun. Le foin de former les Arfe- 
naux, tant pour l’Armée de terre que pour la 
Marine , feroit également remis à chaque Etat, 
mais d’après lade'cifionde l’Aifemblée générale j 
enforte que pendant la Paix chaque Etat feroit 
chargé de l’Adminiftration , & qu’en temps de 
Guerre au contraire tout dépendroit du Con- 
fcil fuprème qui, par les moyens déjà expofés, 
11’ayant le pouvoir de faire la Guerre , hors le 
cas d’invafion , que par le confentement d’une 
grande pluralité des Etats particuliers, 11e pour- 
roit jamais acquérir une autorité militaire ni lon- 
gue , ni dangereufe. 

Quant à l’Adminiftration ftes Finances , cha-' 
que Etat leveroit l’impofition qui feroit nécef- 
faire à fes dépenfes particulières ; & pour les 
dépenfes générales , on les diftingueroit en dé- 
pends annuelles & de paix , telles que les frais 
du Confeil fuprème , les dépenfes des Affaires 
étrangères , l’entretien des Places fortes & des 
Arfenaux , enfin quelques Etabliffemens géné- 
raux qu’011 peut regarder comme utiles à tous. 
La fomme néceflltire à ces dépenfes feroit fixée 
chaque année : on imprimeroit le Tableau de 
cette dépenfc $ & l’année d’après , on décide- 
roit d’après ce Tableau , à la pluralité des voix 
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de* Etats & d’après leurs inftruciions , s’il faut 
augmènter ou diminuer cette fomme , en exi- 
geant , fi les Etats font un peu nombreux , une 
plus grande pluralité pour augmenter que pour 
diminuer. 

Pour les dépenfes pendapt la Guerre , on ne 
peut prendre qu’un de ces quatre partis , ou 
une Impofition fuffifante , ou un Tréfor raflem- 
blé d’avance , ou un Papier monnoie , ou des 
Emprunts. 

Le premier de ces moyens eft infuffifant dans 
un grand nombre de circonftances. 

Le fécond a l’inconvénient d’enlever à la cir- 
culation des Capitaux qui pourroient être utiles]: 
on ne pourroit y remédier qu’en partie , en prê- 
tant ces fonds à des particuliers, opération qui 
expoferoit à des' pertes & ouvriroit une fource 
d’abus & de défdtdres. 

La reffource de multiplier le Papier monnoie 
pendant la Guerre , ne peut être fans danger 
que dans le cas où il feroit retiré fucceffivement 
à la Paix : or ce moyen produiroit alors préci- 
fément le même effet que des Emprunts en an- 
nuités ; & on feroit de plus expofé au danger 
des pertes caufées par le manque de confiance « 
danger plus grand & moins borné que celui de 
l’augmentation d’intérêt dans les Emprunts. Ces 
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Emprunts , s’ils font rembourrés par des annuités 
fixes plus ou moins longues , font donc le meil- 
leur moyen de pourvoir à des dépenfes extraor- 
dinaires. 

• 

La répartition des impofitions entre les Etats 
eft peut- être impolfible à faire d’une manière 
équitable , s’il n’eft pas convenu dans la Confé- 
dération que fous aucun prétexte il n’y aura 
d’autre Taxe que celle qui doit être regardée 
comme la feule jufte , une Taxe diredle fur le 
produit net des terres. En effet, chaque Etat 
contribueroit à raifon de fes facultés , qui ne 
peuvent être alors un fecret ; & il fuffiroit d’é- 
tablir un moyen de corriger les défauts de pro- 
portion à certaines époques fixes. C’eft aux pré- 
jugés , qui ont empêché d’établir exclufivement 
cette forme d’impôt que font dûs les troubles 
qui divifent aujourd’hui l’Angleterre & l’Irlande. 
On peut attribuer prefque uniquement à la 
même caufe & aux mauvaifes Loix du Commerce 
la féparation de l’Angleterre d’avec fes Colonies î 
car en Politique comme pour les autres Sciences, 
l’erreur & la vérité , & par conféquent le bien 
& le mal qui en réfultent, Te tiennent & s’enchaî- 
nent mutuellement ; & un feul principe faux fur 
une feule partie fuffit pour porter dans toutes 
l’erreur & le defordre. 
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Il y a , comme nous l’avons déjà obfervé 
deux maniérés de compter les voix dans le Con- 
feil fuprême de la Confédération : l’une par la 
pluralité des Députés , l’autre par celle des Can-, 
tons. La première doit être adoptée pour tout ce 
qui demande à la fois de la célérité & de la difi. 
cuflîon. Dans les autres cas il faut prendre la 
pluralité des Cantons, dont les Députés vote- 
ront alors fuivant le vœu de leurs Commettans. 
Enfin pour que dans les cas où ces Députés vo- 
tent d’après leur vœu particulier ils n’abufent 
point de leur pouvoir, il faut que le Corps chargé 
de les élire, conferve le droit de les révoquer 
fans alléguer aucune autre caufe que fa volonté, 
mais en affujettiffant cette volonté à des formes, 
& fur- tout en exigeant une grande pluralité, afin 
de rendre très-rares ces deftitutions , qui affoi- 
bliroient le pouvoir & l’union du Corps fédé- 
ratif. Cette Loi fuffiroit en même temps pour 
enlever à ce Confcil fuprême le droit fi dange- 
reux de prolonger la Guerre. 

Telles étoient les principales vues de M.Turgot 
fur cet objet j & on voit combien elles étoient 
liées avec le refte de fes principes , & combien 
la Conftitution d’un grand Etat Républicain de- 
vroit différer peu de celle d’une République fé- 
dérative , combien même, aux formes près, défi- 


titrées à limiter le pouvoir du Confeil fuprême, 
cette Adminiftration fe trouveront rapprochée de 
celle qui convient à toutes les grandes nations. 
( Voyez ci-deffus Partie I, pag. 144 & fuiv. le 
projet des Municipalités. ) 

Mais eft-il pollible que jamais les hommes fe 
conforment en général à des vues dictées par la 
faine raifon ? Non-feulement M. Turgot l’efpé- 
roit , mais il regardoit une perfectibilité indéfinie 
comme une des qualités diftinCtives de l’Efpece 
humaine. Les effets de cette perfectibilité tou- 
jours croiffante , lui paroiffoient infaillibles. 
L’invention de l’Imprimerie en a fans doute 
avancé les progrès , & même a rendu impolfible 
toute marche rétrograde ; mais cette invention 
étoit elle- même une fuite de l’ufage de la lec- 
ture répandu dans un grand nombre de pays. 
L’Imprimerie , telle qu’elle eft en ufage , n’eft 
pas Je feul moyen de multiplier les copies; & fi 
celui-ci avoit échappé , il s’en feroit néceffaire- 
ment préfenté d’autres. CettepetfeCUbüitélui 
paroiffoit appartenir & au genre humain en gé- 
néral & à chaque individu en particulier. Il 
croyoit par exemple que les progrès des con- 
noiffances phyfiques , ceux de l’éducation , ceux 
de la méthode dans les fciences, ou la découverte 
de méthodes nouvelles , contribueroient à per- 
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feCtionner Porganifation , à rendre les hommes 
capables de réunir plus d’idées dans leur mé- 
moire & d’en multiplier les combinaifons : il 
croyoit que leur Sens moral étoit également ca- 
pable de fc perfectionner. 

Selon ces principes , toutes les vérités utiles 
dévoient finir un jour par être généralement 
connues & adoptées par tous les hommes. Tou- 
tes les anciennes erreurs dévoient s’anéantir peu 
à peu & être remplacées par des vérités nou- 
velles. Ce progrès croiflant toujours de fiecle 
en fiecle , n’a point de terme , ou n’en a qu’un 
abrolument inalfignable dans l’état aCtuel de nos 
lumières. 

Il étoit convaincu que la perfection de- l’ordre 
de la Société en ameneroit ncceflairemcnt une 
non moins grande dans la Morale ; que les hom- 
mes deviendrpient continuellement meilleurs à 
mefurp qu’ils feroient plus éclairés. Il vouloit 
donc qu’au lieu de chercher à lier les vertus 
humaines à des préjugés , à les appuyer fur 
l’enthoufiafme ou fur des principes exagérés , 
on fe bornât à convaincre les hommes par rai- 
fon, comme par fentiment , que leur intérêt 
doit les porter à la pratique des vertus douces 
& paifiblés ; que leur bonheur eft lié ayec celui 
des autres hommes. Le fanatifme de la Liberté , 
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celui du patriotifme, ne lui paroiffoient pas des 
vertus ; mais , fi ces fcrttimens étoient Gnceres , 
des erreurs refpedables d’ames fortes & élevées - 
qu’il faudroit éclairer & non exalter. Il craignoit 
toujours que, foumifcs à un examen févere & 
philofophique , ces vertus ne fe trouvaient te- 
nir à l’orgueil , au defir de l’emporter fur les au- 
tres ; que l’amour de la liberté ne fût celui de 
la fupériorité fur fes concitoyens , l’amour de la 
patrie , le defir de profiter de fa grandeur i & il 
le prouvoit , en obfervant combien il importoit 


peu au plus grand nombre ou d’avoir de l’in- 
fluence fur les affaires publiques ou d’appartenir 
à une nation dominatrice. 

Il ne doutoit pas que chaque fiecle, par les 
progrès de l’Agriculture , ceux des Arts , ceux 
de toutes les Sciences , n’augmentât pour toute 
clafTe d’hommes leurs moyens de jouiffance , ne 
diminuât leurs maux phyfiques , ne leur apprît 
à prévenir ou à détourner quelques - uns des 


fléaux qui les menacent. Les nations tendent à 
fc rapprocher : bientôt tout ce que le fol produit, 
tout ce que l’induftric a créé dans les différents 
pays deviendra un bien commun à l’Efpece hu- 
maine. Tous les peuples doivent finir par re- 
connoitre les mêmes principes, par employer 
les mêmes connoiffances , par fe réunir pour 
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les progrès de la raifon & du bonheur commun.' 

, M. Turgot voyoit que les principes fondamen- 
taux de la Législation & ceux de l’Aminiftration 
avoient déjà frappé les regards de quelques hom- 
mes, en trop petit nombre à la vérité. Il voyoit 
que l’objet & les droits de la Société, les devoirs 
des chefs qui la gouvernent , les droits des ci- 
toyens qui la compofent avoient été fixés. Mais 
il étoit loin de penfer qu’une Législation dirigée 
d’après ces principes , où cet objet feroit rempli , 
où ces droits feroient confervés , fût dès- lors 
parvenue au dernier terme de la perfection. Lé 
temps feul & les progrès des lumières pouvoient 
conduire non pas à atteindre ce point , mais à 
s’en approcher fans celle. Il efpéroit qu’un jour 
viendroit, où les hommes défabufés du projet 
fantatifque d’oppofer les nations aux nations » 
des pouvoirs à d’autres pouvoirs , des pallions à 
des pallions , des vices à des vices , s’occupe- 
roient à écouter ce que la raifon leur diéleroit 
pour le bonheur de l’humanité. Pourquoi la Po- 
litique , fondée comme toutes les autres Scien- 
ces fur l’obfervation & le raifonnement , ne fe 
perfeélionneroit-elle pas à mefure que l’on por- 
teroit dans les obfervations plus de finefle & 
d’exaélitude , dans le raisonnement plus de pré- 
cifion, de profondeur & de juftefle ? Oferons. 
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nous fixer jufqu’où pourroient atteindre en ce > 

gcrtre des efprits fortifiés par une meilleure édu- 
cation , exercés de bonne heure à des combinai- 
fons d’idées plus variées & plus étendues , accou- 
tumés à manier des méthodes à la fois plus géné- * 

raies & plus faciles ? Gardons-nous de défefpérec 
du fort de l’Efpece humaine. Ofons envifager 
dans l’immenfité des fiecles qui nous fuivront 
un bonheur & des lumières dont nous ne pou- 
vons même nous former qu’une idée vague & 
indéterminée. Comptons fur cette perfectibilité 
dont la nature nous a doués , fur le pouvoir du 
génie , dont une longue expérience nous met en 
droit d’attendre des prodiges , & confolons-nous 
de ne pas être témoins de ces temps plus heu- 
reux par le plaifir de les prévoir , d’en jouir d’a- 
vance, & peut-être par la fatisfaCtion plus douce 
encore d’en avoir accéléré de quelques inltans 
l’époque trop éloignée. 

Ainfi loin de croire les lumières funeftes au 
genre humain , M. Turgot regardoit la faculté do 
les acquérir comme le feul remede à fes maux , & 
comme la véritable jultification de l’ordre , im- 
parfait à nos yeux , mais tendant toujours à fe 
perfectionner , qu’il obfervoit dans les chofes hu- ’ in- 

itiâmes , dans l’Univers confidéré par rapport à 
nous. 


/ 
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L’Hiftoire le confitmoit dans Ton opinion. San» 
être ébranlé par les déclamations des adorateurs de 
Xout ce qui elt ancien , il jugeoit de Ton (iecle & 
le croyoit fupérieur à tous ceux qui l’ont pré- 
cédé, en raifon, en lumières & même en vertu. 
Nos gens corrompus d'aujourd'hui , difoit il fou- 
vent , auraient été des Capucins il y a cent ans . 

Il regardoit l’amour de la gloire comme un 
xeifort utile ; mais il voyoit plus d’un inconvé- 
nient dans fes effets. D’abord fi on excepte celle 
qu’un homme doit à fes ouvrages dans les Let- 
tres , à fes progrès dans la Philofophie , à fe* 
découvertes dans les Sciences & dans les Arts , 
elle lui paroiffoit prefque toujours liftribuée au 
hazard. L’opinion du vulgaire la répand avec 
injuftice , la prodigue à ceux qui favent le fé- 
duire , la refufe aux véritables talens & aui 
vertus réelles. En lifant l’Hiftoire , M. Turgoe 
voyoit les Hiftoriens , dont la poftérité eft pref- 
que toujours l’Écho fervile , célébrer tantôt des 
Tyrans , tantôt des Miniltres oppreffeurs. Quel- 
quefois les monumens nous permettent de dé- 
mêler la vérité & de rendre une juftice tardive ; 
mais fouvent ils nous manquent , ou même l’er- 
reur fe perpétue en dépit d’eux, & l’amour d’une 
feuffe gloire fait commettre des injuftices aux 
Conquérant , ou apprend à un Miniftre habile 
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l’art d’acquérir à peu de frais une réputation 
ufurpée. M. Turgot voyoit auffi dans l’amour 
de la Gloire un obftacle aux progrès de quel- 
ques parties des connoilfances humaines : il 
croyoit que l’amour de l’étude & le plaifir de 
s’occuper avoient eu autant de part aux grandes 
découvertes que le defir de s’illuftrer ; & il voyoit 
en même temps qu’aufli long-temps que la plu- 
part des hommes travailleroient dans la vue 
d’obtenir quelque renommée , les recherches 
qui demandent de longues oblèrvationS , & où* 
des vérités importantes ne peuvent être que le 
prix des travaux continués pendant plulieurs 
générations , feroient néccflairement négligées. 
Mais dans une Législation plus conforme au 
vœu de la nature , aux loix de la raifon , les 
hommes employés aux affaires publiques étant 
1 en moindre nombre, les grandes fortunes de- 
venant plus difficiles , & le luxe difparoiffant 
par une diftribution plus égale des richeffes , lés 
occu pations de l’efprit , les recherches utiles de- 
viendront une occupation plus générale. On 
n’aura plus befoin d’être excité pour s’y livrer 
ni par l’efpérance de la gloire* ni par lesrécom- 
perifes littéraires. ( * ) 

■ 1 1 — 1 

(*) M. Turgot pcnfojt lïïr les Académies comme fur 
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C’étoit par cc même principe de la perfc&ibi- * 
lité de l’Efpece humaine que M. Turgot ne re- 
gardoit ni aucun objet d’étude comme allez mi- 
nutieux pour être négligé, ni aucune fpéculation 
comme inutile. 

Tout ce qui pouvoit conduire un jour à la 
découverte d’une vérité , ou contribuer à former ' 
un chaînon dans le Syftème entier des ConnoiC. 
fances humaines, tout ce qui pouvoit un jour 
être fufceptiblc de quelque application , lui pa- 
roilfoit mériter d’occuper les hommes. Il regar- 
doit même l’occupation , l’habitude de cultiver 
fon efprit par le travail & par l’étude , comme 
un bien réel & comme un préfervatif contre les 
vices qui naiflent du défœuvrement. Celui qui 
n’a befoin ni de places , ni de fortune , ni de 


tous les établiffemens qui ne font pas nécefiaires à l’or- 
dre de la Société. Il ne les croyoic que d’une utilité 
momentanée. Mais , par exemple , il penfoit que les 
Académies feroient utiles tant que les encouragemens 
qu’elles donnent feroient nécelfaires aux Sciences ; & 
fur-tout tant que , les lumières étant peu répandues, 
& les préjugés fublîftant encore en grand nombre , on 
auroit befoin de ces Compagnies pour oppofer une 
barrière aux charlatans ; & qu’en même temps elles 
conferveroient affe? de pouvoir fur l’opinion pour que 
cette barrière fut refpeétée. 

considération 
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confidération pour trouver d’une maniéré douce 
la fin de chaque jour , eft bien près d’ètre ver- 
tueux i & M. Turgot étoit convaincu que la na- 
ture a mis dans le cœur de tous les hommes les 
fentimens qui peuvent leur faire aimer la vertu , 

& qu’il faut fur-tout travailler à empêcher qu’ils 
n’aient un intérêt trop grand d’ètre vicieux. 

Avoir expofé les opinions & les principes de 
M. Turgot, c’eft avoir peint fon caraétere. S’il 
eft rare que dans les hommes le caraétere & la 
conduite foient conformes à leurs principes , c’eft 
que prefque jamais ils n’ont réellement les prin- 
cipes qu’ils affeétent par hypocrifie ou par vanité j 
c’eft que leurs principes font prefque toujours 
des préjugés qu’ils ont reçus, & non des vérités 
dont ils fentent les preuves ; c’eft que leur raifon 
n’eft point à eux. Comme M. Turgot au con- 
traire n’avoit adopté aucun principe fans l’avoir 
analyfé, fans être parvenu à en avoir une con- 
viction intime , tous fes fentimens étoient une 
fuite de fes opinions , toutes fes actions étoient 
dirigées par fa raifon. Dès-lors on voit pourquoi, 
févere pour fa Morale, 1 il étoit indulgent fur la 
conduite des autres qu’il croyoit fouvent moins 
coupables que les Inftitutions fociales ; pour- 
quoi , de toutes les actions des hommes , celles 
qui tenoient à l’abus de la force & au mépris 
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pour la vérité excitoient le plus fon indignation,' 
parce qu’il croyoit que la connoiflance de la vé- 
rité étoit le fondement de leur bonheur, & un 
fentiment de bienveillance pour les autres la l'our- 
ce des vertus} pourquoi enfin, convaincu que 
les lumières répandues dans de bons ouvrages 
étoient un des plus grands fervices qu’on pût 
rendre à la Société , il ne pouvoit pardonner 
jii à ceux qui par des atteintes à la Liberté d'é- 
crire nuifoient aux progrès des lumières , ni à 
ceux qui ofoient foutenir dans leurs ouvrages 
des opinions qu’ils ne pouvoient croire. Les char- 
latans, quel que fût leur habit & leur mafque , 
lui infpiroient une averfion mêlée de dégoût , 
parce que tromper les hommes ou leur faire du 
mal étoit une même chofe à fes yeux. Cette 
conviction forte de l’efprit , fi elle s’unit au cou- 
rage, produit la force de caraétere, & on fent 
combien elle doit être rare. M. Turgot la pofle- 
doit & ne pouvoit s’empêcher de méprifer les 
hommes qui en étoient privés. Auiîi très-indul- 
gent pour ceux qui fe livroient ou qui cédoient 
à leur penchant pour laivolupté, devenoit-il 
inexorable lorfqu’ils mèloient à leurs plaifirs des 
pratiques religieufes , parce que ce mélange prou- 
▼oit ou une pufillanimité honteufe ou une coupa- 
ble hypocrilie. Sa haine contre les médians étoit 
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franche & irréconciliable ; il prétendoit même que 
les honnêtes gens étoient lesfeuk qui ne fe recon- 
cilialTent jamais , & que les fripons favoient nuire 
ou fe venger ,-mais ne favoient point haïr. La Sa- 
tyre , fi elle étoit vraie , fi elle avoit pour objet 
le vice & fur-tout des crimes publics , ne lui pa- 
roi l'oit qu’une adion de juflice. Il croyoit qu’on 
pouvoic cacher fou nom , parce qu’il ne falloit 
pas que pour montrer fon courage un homme 
honnête s’expofât à une oppreffion injufte ; & 
l’homme le plus vertueux qui peut-être ait jamais 
exilîé a fait des vers fatyriques. 

Il ne pouvoit diffimuler fa haine pour les 
médians , fon mépris pour la lâcheté ou les 
bailêfl’es : ces fentimens fe peignoient involon- 
tairement fur fon vifage , dans fes regards , dans 
fa contenance. Ce défaut d’empire fur fon ex- 
térieur , qui tenoit à la candeur de fon ame , 
contribuoit autant que l’éducation contrainte 
qu’il avoit reçue k l’efpece de timidité & d’em- 
barras qu’il avoit dans le monde. Il étoit par- 
venu à iaiifer avancer devant lui un mauvais 
raifonnement , &mème, quoique rarement, de 
mauvais principes fans les combattre , & à ne 
plus difputer en faveur de la vérité : mais il 
n’avoit pu commander le filence à fa phyfiono- 
mie. Comme cette haine pour les médians n’é- 
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toit que la fuite de fon amour pour l’humanité, 
elle ne lui a infpiré ni injuftice, ni vengeance. 
Elle n’influoit pas même fur fes jugemens. Il 
louoit fon ennemi le plus acharne d’une chofe 
louable, le défeqdoit d’une imputation injulle» 
lui accordoit le mérite ou les qualités qu’il avoit 
réellement} mais il ne fe croyoit pas obligé de 
trahir la vérité pour faire louer fa grandeur d’ame» 
ni d’épargner le vice ou le crime, parce qu’il en 
avoit été la vidime. 

Son délintéreifement étoit celui que donnent 
un efprit de juftice rigoureufe , une apprécia- 
tion exacte des avantages de la richelfe & la 
véritable élévation de l’ame. Auffi le délintéref- 
fement qui tient à la vanité, dont on veut fe 
faire un mérite , n’excitoit que fa compaifion 
ou fon mépris. Portant la vertu de l’humanité 
au plus haut degré , il l’cxerçoit avec toute la 
délicateiîe, & fi j’ofe le dire, avec tout le raffine- 
ment dont elle eft fufceptible. Il dcvoit être 
bienfaifant, mais il l’étoit fans oftentation , & 
il croyoit que cette vertu n’efl: qu’une foiblclfe , 
à moins qu’en la foumettant à la raifon on ne 
la falîe fervir à l’utilité commune. Tous fes fcn- 
timcns étoient purs , tous fes premiers mouve- 
tnens étoient doux ou courageux , & fon ame 
calme, pleine de candeur & de jullice, oifroit à 
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teux qui pouvoient la contempler un fpeétacle 
à la fois délicieux & fublime. 

Cet accord confiant entre fa conduite & fes 
principes, fes fentimens & fa raifon, cette réu- 
nion d’une jufiice inébranlable à la plus douce 
humanité , des vertus les plus fortes aux qua- 
lités les plus aimables, de la fenfibilité à la fer- 
meté du caradere > de la juftefle d’efprit à la 
fubtilité , de la méthode dans les raifonnemens 
à la hardieife dans les idées , d’une analife fine 
à des vues vaftes j de la profondeur à l’exadi- 
tude dans les détails; ce mérite fi rare d’avoir 
tout embraffé dans fes connoiffances , & le mé- 
rite plus rare encore d’avoir porté dans ce vafte 
enfemble tant de netteté & de jufteife ; cette 
confiance inébranlable dans fes opinions fans les 
exagérer jamais; toutes ces qualités formoient 
un enfemble unique peut-être dans l’Hiftoire 
des hommes, & qui ne pouvoit fe montrer que 
chez une nation paifible & cultivée, que dans 
un fiecle éclairé. Quelques hommes ont exercé 
de grandes vertus avec plus d’éclat , ont eu des 
qualités plus brillantes , ont montré dans quel- 
ques genres un plus grand génie , mais peut- 
être jamais aucun homme n’a-t-il offert à l’admi- 
ration un tout plus parfait & plus impofant. Il 
fcmbloit que fa fageffe & fa force d’ame , en 
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• v fécondant les dons heureux de la nature , ne 

, lui avoient laide d’ignorance , de foibleiîe & de 

défauts que ce qu’il ell impolfible à un Etre 
borné de n’en pas conferver. C’ell dans cette 
réunion fi extraordinaire que l’on doit chercher 
la caufe & du peu de juftice qu’on lui a rendu 
& de la haine qu’il a excitée. L’envie femble 
s’attacher encore plus à ce qui approche de la 
perfedion qu’à ce qui, en étonnant par la gran- 
deur, lui offre par un mélange de défauts & 
de vices une confolation dont elle a befoin. On 
peut fe flatter d'éblouir les yeux, d’obtenir le 
titre d’homme de génie , en combattant ou en 
flattant avec adrcfle les préjugés populaires ; on 
peut efpérer de couvrir fes adions du mafque 
d’une vertu exagérée : mais la pratique conf. 
tante de la vertu fimple & fans fade , mais une 
raifon toujours étendue, toujours inébranlable 
dans la route de la vérité , voilà ce que l’hy- 
pocrifie , ce que la charlatanerie défefpéreront 
toujours d’imiter , ce qu’elles doivent tâcher 
d’étouflfer & de détruire. 

Pour bien juger M. Turgot , il falloit le con- 
noître tout entier. On pouvoit le trouver froid, 
& fa raifon feule l’avoit préfervé d’être un hom- 
• me très-paiîionné: on le jugcoit dédaigneux , & 

jamais homme ne fentit une eftime plus profonde 
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pour les talens & les vertus , & ne mit plus de 
prix aux efforts de la médiocrité modefte & uti- 
lement employée. Il paroiffoit minutieux', & 
c’écoit parce qu’il avoit tout embraffé dans de 
vaftes combinaifons , que tout étoit devenu im- 
portant à fes yeux par des liaifons que lui feul 
fouvent avoit fu appercevoir. On le croyoit fuC. 
ceptible de prévention , parce qu’il ne jugeoic 
que d’après lui-même & que l’opinion commune 
n’avoit fur lui aucun empire. On lui croyoit de 
l’orgueil , parce qu’il ne cachoit ni le fentiment 
de là force , ni la conviction ferme de fes opi- 
nions , & que Tentant combien elles étoient liées 
entre elles , il ne vouloit ni les abandonner dans 
la converfation , ni en défendre féparément quel- 
que partie ifolée. Ces opinions elles-mêmes n’é- 
toient pas connues , il n’exiftoit en Europe qu’un 
très-petit nombre d’hommes en état d’en faifir 
l’enfemble & de les juger ; & comme il ne s’a- 
giflbit pas de découvertes ifolées fur une feule 
fcience , d’ouvrages fournis au public , comment 
l’opinion entraînée par le préjugé auroit-elle pu 
le juger avec juftice ? 

Ainli l’homme qui n’a fait que du bien , put 
avoir encore beaucoup d’ennemis, & la réputa- 
tion d’un citoyen vertueux , intrépide , ayant de 
l’efprit & des connoiilances étendues , étoit au- 
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près du vulgaire tout ce qu’on accordoit à un 
des hommes les plus extraordinaires que la na- 
ture ait produits , à celui qui peut- être a été le 
moins éloigné de la perfection à laquelle la na- 
ture humaine peut s’élever. 
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